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Les quatre 
meetings 
des sept-: 

' 
La bataille de l '1.1Illté 

Des qua Ire meetings décidés par les sept organisations (PCF, PS, PSU, MRG, 
CGT, CFDT, FEN), seul celui de Nantes a réalisé une véritable mobilisation 
militante et populaire. A Paris, le 20 février, le PCF cl la CGT n'étaient à peu 
près représentés dans la salle que par leurs orateurs. A Lyon et à Montpellier, oi, 
l'assistance était un peu plus nombreuse (500 personnes) ces deux organisations 
n'ont guère manifesté plus d'empressement. 

Il) A Nantes, l'insistance de nos militants , appuyés par ceux de la CFDT a 
permis une préparntion régionale et une publicité correcte du meeting. Une 

ci. foule de 4 000 personnes. clamait sa volonté de voir libérer tous les emprison­
t:: nés de la Cour de Sûreté de l'Etat, et parmi eux, les militants bretons 
i applaudissaient tous les mots d'ordre de lutte contre la répression el pour le 
E droit d'association dans l'armée, y compris sous la forme syndicale. sur 
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Au sommaire : 

• Vaumeilh, le 
GAER et les actions 
dans les Alpes de 
Haute-Provence 

• Année et milieu 
rural 

• Le désespoir et la 
colère des viticulteurs 
occitans. 
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Commande groupée 
60 centimes à la CNA, 
9, rue Borromée PARIS 
15e. 

lesquels insistèrent Edmond Maire pour la CFDT e t Victor Leduc pour le 
PSU. Par con tre , l'orateur de la CGT qui reprenait les attaques du pouvoir 
contre « les menées antimilitaristes » fût vigoureusement conspué. 

Les réactions furent identiques à Paris et à Lyon où Michel Mousel fit 
applaudir les positions du PSU comme Pascal Gollet à Montpellier. 

Devant cette atti tude du PCF et de la CGT, on trouvera savoureuses ces 
?écla;ati?~s d~ . Paul Laure_nt à Angers. citées par Ouest-France « si au­
Jourd h111 1 acllon se poursuit en faveur de la libération des emprisonnés et 
contre la répression, c 'est gnîce à l'action unitaire du PCF ». 

En vérit é , l'unité est une bata ille. Nantes a montré qu'il est possible d'y 
remporter des succès . . □ 

Calendrier politique 
• Meetings PSU 

A Palaiseau le 5 mars avec Victor Leduc. 
A Argènteuil le 12 marl avec Geneviève Petiot. 

• Le PSU et les cantonales 
Meeting· débat le vendredi 5 mars à 21 h « Le PSU donne la parole à 

ceux qui luttent», à la Maison du peuple de Montauban. 

• Livre 
A l'appel des ~ravailleurs du Livre de Darbois, Caron-Ozanne, lmro• 

~ouen, du collectif de luttes dans l'imprimerie, deux journées d'étude se 
tiendron! l~s 13 _et 14 mars sur les problèmes de l'imprimerie. 

Inscription des m,aintenant à la permanence au siège de Provoya, 14, 
rue ~u Faubourg ?aint-Denis Paris 10e, tel : 523.36.31 tous les soirs è 
partir de 18 h. Frats d'inscription : 20 F. 

1 
Le samedi 13 à 20 h, fête ouverte avec la troupe z et Ciné-luttes il 

AGE CA, 177, rue de Charonne PARIS 11 e. 

Dernière minute: 
1 Les candid~ts ~ux élec~ions cantonales de la région parisienne ontélt 

reçus mercred_1 soir par le Juge Gall ut et lui ont remis une lutte collecllVlf 
dans laquelle ils demandent la libération du dernier emprisonné. 

J 
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« contre-pouvoirs» 
ou pouvoir populaire ? 

S'il est une évidence qui 
ressort du débat télévisé 
Fourcade-Mitterrand, c'est 
bien qu'il est impossible de 
sortir de la crise sans sortir 
du système et sans que les 
travailleurs prennent leurs 
affaires en main. 

En technocrate consé­
quent, Fourcade se préoc­
cupe avant tout de la compé­
titivité et de profits, en éva­
cuant les problèmes de chô­
mage et de pouvoir d'achat. 
François Mitterrand se situe 
dans la même logique de re­
lance de l'économie capita­
l iste, mais en mettant l'ac­
cent sur la consommation. 
Quelle est, dans le cadre du 
système, la solution la plus 

cohérente ? On peut en dis­
cuter à l'infini, tout dépend de 
la période, de l'environne­
ment, etc. Mais les deux in­
terlocuteurs,s'ils sont en dé­
saccord sur les moyens,ont le 
même cadre de référence. 

On pourrait être surpris du 
fait que le premier secrétaire 
du .Parti socialiste n'ait pas 
songé à p rendre appui sur les 
luttes ouvrières, sur les re­
vendications qui les moti­
vent. Mais la raison en est 
simple. Il lui aurait fallu re­
manier son plan de fond en 
comble. Car, au lieu d 'un pro­
jet rédigé par d 'autres ex­
perts, et qui recoupe curieu­
sement sur beaucoup de 
point s des propositions du 

VIICplan, on aurait abouti à 
une mise en cause aussi ra­
dicale que concrète de l'or­
ganisation capitaliste du tra­
vail et de toutes les structures 
sociales qui la portent. 

· Pour les travailleurs, en ef­
fet, il ne s'agit pas seulement 
de « réduire les inégalités » 

ou « l'injustice sociale ». Sur 
ces thèmes « généreux » 

comme dit Fourcade, on peut 
opposer des arguments et 
des chiffres. Pour l'un la 
bonne solution sera la forma­
tion professionnelle et la 
lutte contre la fraude fiscale, 
pour l'autre de meilleurs 
transferts sociaux ou une ré­
part ition plus « équitable » 

du produit national. S' il 

. ·, .... ; . 
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s'agit, au contralre.,de s'atta­
quer aux causes mêmes de 
l'inégalité et de l' injustice, la 
question n'est plus de flgno- . 
Ier des plans de relance mals 
de développer l'action des 
masses contre tous les · as­
pects de la politique du pou­
voir, de les appeler à la lutte 
pour imposer aujourd'hui des 
formes de contrôle ouvrier et 
populaire ouvrant demain 
l'accès au pouvoir des travall­
leurl?. 

Ce ne sont peut-être pas 
des choses bonnes à dire en 
période électorale quand on 
vise à capter les suffrages 
dans les milieux sociaux les 
plus divers . De ce point de 
vue, il n 'y a pas grand risque 
à évoquer des « contre­
pouvoirs )) faussant ainsi to~ 
talement la perspective du 
socialisme autogestionnaire, 
qui n'est pas celle de 
contre-pouvoirs concédés 
aux travailleurs, mais celle 
de leur propre pouvoir. 

C'est un tout autre langage 
que tiennent les candidats du 
PSU à ces élections cantona­
les. Comme le dit Michel 
Mousel dans Le Quotidien de 
Paris : « nos candidats sont 
là pour montrer que l'on peut 
et que l'on doit articuler ba­
tailles ." sociales » et luttes 
« politiques ». Que cela rend 
possible le socialisme » . 

L'articulation des luttes so­
ciales et des luttes politiques 
nous avons déjà essayé de la 
réaliser dans le choix de nos 
candidats, des militants syn­
dicalistes et polltlques(frap­
pés par la répre~slon du pou­
voir ou celle du patrona~,des 
chômeurs, des paysans et 
des femmes en lutte. Même si 
notre participation est loin 
d'être à la mesure des possl­
bllltés du courant autoges­
tionnaire, elle n'en est pas 
moins significative. Elle a 
surtout valeur d'indication · 
pour l 'avenir. 

P~lsque les circonstances 
font que nous allons vivre les 
deux prochaines années 
sous le signe d'élections à 
répétition, notre préoccupa­
tion doit être d'intégrer le 
moment électoral à l'ensem­
ble de notre combat. Avec le 
souci majeur de nous en ser­
vir comme d'un levier pour 
développer l'unité de lutte 
des masses populaires. 

Victor LEDUC 
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Cantonales------------------"----

De p s e 
Parmi ses 160 candidats aux cantonales, le PSU présente deux 

Inculpés et un soldat. Fabrice Laurent, Journaliste en chômage a Inter­
viewé pour TS Jean-Claude Valentlnl, Inculpé devant la Cour de sOreté 
de l'Etat, et Louis Jouve, parachutiste du 1e RPC de Pau. 

TS: Tu es candidat du PSU, 
mais tu es aussi le porte-parole 
des inculpés ; comment 
assumes-tu ces deux fonctions ? 

JC Valentlnl: La fédération du 
Doubs- Territoire de Bel!ort a dé­
cidé de me présenter aux canto­
nales. Le PSU souligne ainsi sa 
solidarité avec les inculpés en 
leur donnant une importante tri­
bune d'expr~ssion. Il y a 53 incul­
pés dont 1 est encore en 'prison. 
Les perquisitions continuent Le 
PSU a été très touché par la vague 
de répression, et notre candida-

ture est une réponse offensive au 
durcissement du pouvoir. 

TS : Comment apparais- tu, 
face aux autres candidats ? 

JC V: Comme un militant, 
m'appuyant sur une pratiqu'e de 
masse quotidienne. Un candidat 
du PSU est un anti-notable, un 
animateur, un porte-parole des 
travailleurs. S'il est élu, son man­
dat étant pris en charge par sa 
section, il ne peut être isolé de la 
base et reste ainsi le porte-parole 
des chômeurs, des expulsés. 
C'est pourquoi, en votant pour le 
candidat présenté par le PSU, les 
électeurs affirmeront leur opposi-
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tion au régime Giscard-Chirac­
Poniatowski. Ils soutiendront les 
inculpés en se dressant contre la 
montée de la répression. 

TS: Comment s'organise le 
soutien à ta candidature ? 

JC V: Je n'ai, pour le moment, 
reçu aucune déclaration de sou­
tien. Il serait pourtant important 
qu'elle se prononce en faveur des 
candidats inculpés, surtout que 
certaines organisations sont très 
touchées par la répression gou­
vernementale. 

TS : Quel contenu politique 
donnes-tu à ta candidature ? 

L Jouve: C'est la candidature 
d'un homme du rang, solidaire 
des 53 inculpés. De nombreux ci­
vils se sont battus pour nous et 
nous devions faire entendre notre 
voix à l'occasion de ces élections. 
Mals je suis aussi le candidat des 
travailleurs, des chômeurs, des 
expulsés ... 

Durant ma campagne, je fais 
sans cesse le parallèle entre la si­
tuation des 1 500 appelés du 
camp et celle des 28 000 habi­
tants du canton. lis ont les mêmes 
problèmes de transport, de loge-

bl 
ment {la caserne joue_ le même 
rôle que la cité de transit pour les 
immigrés), d 'emploi. Les salariés 
de la Société nationale des pétro­
les d'Aquitaine sont inquie!s pour 
l 'avenir les appelés aussi : cer­
tains o~t perdu leur emploi du­
rant leur service, la plupart d'en­
tre eux n'ont aucune formation et 
se demandent s' ils trouveront 
quelque chose quand ils revien­
dront à la vie civile. Au camp 
comme à l'usine, les atteintes 
contre les libertés se multiplient ; 
les soldats n'ont toujours pas 
droit aux libertés d 'expression et 
d'information. 

Le nombre des accidents du 
travail s'accroît sans cesse sur les 
chantiers, dans les usines. Au 
camp, il y en a souvent aussi , qui 
ne sont pas dus à la fatalité. Tra­
vailleurs et soldats sont victimes 
du même système. 

Le jeudi 26 février, alors qu'il y 
avait du brouillard, un accident 
de GMC tue un caporal-chef en­
gagé, et blesse grièvement un 
appelé. Un des buts de ma cam­
pagne est aussi d'éclaircir les 
conditions de la mort d 'Alain 
Mercier, le 23 décembre 1975, 
inapte à la vie militaire, à qui on a 
fait faire des marches forcées. 

TS: Comment ta candidature 
a-t-elle été perçue par tes cama­
rades, et par les cadres ? 

LJ: Je n'ai pas le droit de 
m'adresser à l' intérieur du camp à 
mes camarades qui sont pourtant 
concernés par les problèmes du 
canton. Pour eux, je suis un 
porte-parole, un défenseur. Ils ne 
comprennent pas tout le sens des 
cantonales, mais i ls apprécient 
mon initiative. Les cadres mon­
trent de l'intérêt à la candidature 
d'un para : ils portent de l'estime 
à un acte qu'ils considèrent 
comme courageux. 

TS: Tu as aussi axé ta campa­
g_ne sur le contrôle populai re. 

LJ: Oui, et à partir de la liaison 
travailleur-soldat, Il était facile de 
développer les thèmes prioritai­
res du PSU. Le contrôle populaire 
sur l'armée, et plus particulière­
ment sur un régiment de parachu­
tiste est indispensable. Les paras 
peuvent devenir des instruments 
de guerre civile. Ils sont prévus 
pour intervenir à Mayotte, à Dji­
bouti ,· en Corse. Les travailleurs 
savent que l'armée a souvent été 
employée contre eux (postiers 
éb·oueurs, aiguilleurs du ciel), 
J'insiste enfin sur le contrôle de~ 
élus. Les candidats du PSU sont 
des militants, pas des notables. 
Voter pour eux, c'est se pronon­
c_er contre le pouvoir et sa répres­
s_1on violente, et pour l 'instaura­
tion de l'autogestion socialiste. 0 

Propos recueillis par Fabr ice 
LAURENT ■ 

Qui a tué 
Régis Jankowsky ? 

Il y a maintenant cinq mois, quelquew 
lignes laconiques annonçaient dans la 
presse régionale la mort de Régis Jan. 
kowsky, appartenant à la section des 
moniteurs techniques de la caserne 
Fontenay-le-Comte. Juste quelques O. 
gnes pour apprendre qu'un soldat venait 
de se suicider en se jetant du Je étage de 
l 'hôpital milit_aire de Rennes. 

La propagande militaire, qui brille 
dans ran des offres alléchantes, pro­
pose à certains jeunes de devenir moni• 
teur technique. Le contrat est de deux 
ans. Plutôt de connaître l'ennui des ca­
sernes, la perspective d'apprendre un 
métier à des jeunes d'Outre-Mer, de les 
former , semble enthousiasmante. 
Comme tant d 'autres, Régis Jankow1ky 
l"avait cru et avait signé ce contrat. 

Mais la vérité est tout autre : tlche1 
répressives à l'égard des jeunes gardes 
interminables, collaboration en Guyane 
avec la Légion étrangère pour tracer des 
routes au coupe-coupe ... Voilà l'envers 
de la médaille du contrat. Voilà cc que, 
peu à peu, apprend Jankowsky en stap 
de formation à Fontenay-le-Comte, D 
décide de résilier son contrat. La r6-
ponse de la hiérarchie militaire elC 
nette : refus absolu. Les tranquilisantl"'. 
prescrits par l'infirmerie ne suffisent pu 
à calmer son angoisse. n est poussé au 
suicide et avale massivement de foncs 
doses de somnifères. 

Transporté d·urgencc à l'hôpital de 
Rennes, il sera sauvé. Et pounant, à-, 
peine rétabli, il prend la décision d'en 
finir une nouvelle fois et se jette du troi• 
sième étage de sa chambre. 

Il s'agit d 'un dossier accablant r 
Qu'attend le juge Gallut pour poursuivre 
le commandement de la caserne de 
Fontenay-le-Comte qui a refusé de résl• 
lier le contrat de Régis Jankowsky ? 
Qu 'attend le service régional de la police 
judiciaire d'Angers pour perquisitionner 
les locaux administratifs du centre de 
formation des moniteurs techniques ?: 
Elle ne manquerait pas d'y trouver la 
preuve manifeste d'un complot syst6-
matique visant à démoraliser la jeu• 
nesse. 

Comité Vcndé 
la li 

des cmpri 

Des syndicats 
dans l'année... ? 
Déjà en 1911 
Circulaire confidentielle n• 50 d• 1 
1911 du Président du coDHU {Moall) 
préfets, sl1nre du sous-eecritaln d' 
Emile Constant. 

• Je suis informé que la Con/Id 
tian générale du travail a lnvltl 
Bourses du travail cl lui comm11 
les noms des jeunes gens qui accon, 
sent actuellement leur sen,ice m/ll 
et qui étaient auparavant affllill I 
des syndicats, soit aux Bourse,f dfl 
vai/, en lndiqua11t d'une fa,;on pM 
leur adresse au régiment, da,u t, 
leur faire parvenir du broch 
propagande antimilitariste et a111J 
les engager à refuser le service, 
où ils seraient commandls pour 
nir l'ordre à l'occasion des 1 
CGT invite en même temps le, 
du parti révolutionnaire d ne ri 
ger pour assurer la propagation 
trines antimilitaristts. 

J'appelle votre attention 1111' 
qui s'attache à survt'llltr r:e m 
de la façon la plus active. JI" 
rnmma11de de me tt'nlr exM 
formé de tous les f aits par l 
manifestr dans votre dlpart 
dé/ért•r au Parqut"t /t's ""'' 
les actes déllcturux qui a11ru 
mathlellrment ltablls. • 

(rt•prls dans Le Peuple 
B.P. : 26 • 92/90 - Me11don 
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Le gouvernement, qui refuse toute augmentation du pouvoir d'achat 
des travailleurs, s'efforce de rassurer le patronat et de consolider son 
autorité. Le désaccord entre Giscard et le patronat porte sur les moyens 
de défense du régime. Giscard s'emploie à préserver sa base sociale, 
alors que les maitres de l'économie refusent toute concession, en 
particulier une réforme de l'entreprise pouvant porter une atteinte 
même minime à leur pouvoir absolu. Des deux côtés, s'affirme la vo­
lonté de faire payer par les travailleurs les frais de la crise. 

□ Nous sommes en présence -
d 'une offensive patronale 
soutenue par le gouverne­

ment, contre les salaires, contre 
le pouvoir d 'achat, contre la Sé­
curité sociale. On laisse pourrir 
les grèves avec occupation, qui 
forment des ilôts de résistance ; 
on passe sous silence la lutte des 
ouvriers du Livre. On entérine la 
suppression massive d 'emplois 
dans la chaussure, le textile artifi­
ciel , la métallurgie. On autorise le 
renvoi des délégués du person­
nel, en . violation flagrante de la 
loi. 

Jusqu'à présent, les ouvriers 
s'en tiennent à la défensive, la 
menace du chômage pèse lourd 
sur leur volonté d'action. C'est 
pourquoi ils se limitent dans 
l' immédiat à pallier les effets de la 
crise sur leur niveau de vie. Les 
négociations salariales dans le 
secteur public se heurtent aux di­
rectives officielles que rejettent 
tous les employés de l'Etat. On est 
loin des « contrats de progrès », 
chers à Chaban et à Delors I Dans 
le secteur privé, on cherche à 
briser les actions revendicatives. 
A Sidelor, les ouvriers, après une 
grève longue et dur , ont dû 
reprendre le travail sans obtenir 
satisfaction. 

L'offensive de la bourgeoisie 
n'est qu 'à ses débuts. Si une ri­
poste unitaire ne lui est pas oppo­
sée, elle va se déployer large­
ment. C'est pourquoi il est néces­
saire et urgent d'élaborer et de 
faire adopter par les organisa­
tions ouvrières, politiques et syn­
dicales, une plate-forme des re­
vendications immédiates. Elles 
permettraient de mob,iliser ~es 
hésitants, de bloquer I offensive 
de la bourgeoisie et de passer à la 
contre-attaque. 

Le PSU a soumis aux autres or­
ganisations ouvrières un projet 
de plate-forme revendicative 
commune. Pour arriver à un ac­
cord aussi large que possible, il 
lui paraît nécessaire de trouver un 
dénominateur commun, en par­
tant des besoins élémentaires les 
plus immédiats. Pourrait servir de 
point de départ l'élaboration d 'un 
indice réel du coût de la vie (et 
non plus des prix), avec la partici­
pation et sous le c~mtrôle des or­
ganisations syndicales et de_s 
coopératives. Elle permettrait 
d'empêcher les manip~lations 
multiples de l'indice officiel. 

On ne pourrait stopper l'offen­
sive anti-ouvrière qu·à deux 
conditions : que la riposte soit 
unitaire ; que les revendicati<;>ns 
soient considérées comme vita­
les par la masse des travailleurs. 

Toute exclusive, toute distinction 
entre les organisations ouvrières, 
seraient préjudiciables aux inté­
rêts de tous. C'est un large front 
de classe, animé d'un esprit uni­
taire et d'une volonté résolue 
d 'action, qu'il faut opposer aux 
empiètements grandissants de la 
bourgeoisie. 

Les travailleurs sont attaqués 
sur plusieurs plans à la fois : en 
leur qualité de producteurs, de 
consommateurs et de citoyens. 
Sur ce dernier point, une riposte 
commune, tardive et de faible en­
vergure, a permis de freiner une 
opération répressive, qui est loin 
d'être terminée et qui risque, si 
elle n'est pas arrêtée, de s'éten­
dre sur d'autres terrains de la 
lutte des classes. 

En leur qualité de producteurs, 
les travailleurs sont poussés à in­
tensifier leur effort et à accroître 
leur productivité. C'est poùrquoi 
la relance industrielle, dont on 
ignore l'ampleur et la durée, n'en­
traîne pas la diminution du chô­
mage ; f)arfois même, grâce à la 
modernisation technique, elle 
contribue à l'augmenter (notam­
ment dans l'imprimerie). Pour 
diminuer le chômage, on tend à 
orienter les jeunes Français vers 
les travaux pénibles et dange­
reux, en leur faisant miroiter la 
prétendue « revalorisation du 
travail mariuel » et le renforce­
ment des mesures de sécurité. On 
veut en même temps les dresser 
contre les ouvriers étrangers, ces 
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« voleurs -» d'emplois, qui exécu­
tent en majorité cette sorte de tâ­
ches. 

Il importe de promouvoir sans 
tarder une action solidaire des 
ouvriers français et étrangers, 
contre la campagne chauvine, 
pour la réduction du temps de 
travail, pour le paiement intégral 
des heures perdues, pour le 
contrôle, par le comité d'entre­
prise, des cadences et du rende­
ment, ainsi que, - ce qui est es­
sentiel ! - des licenciements. 

Pour les chômeurs, il faut ob­
tenir la simplification des formali­
tés d'inscription, l 'unification des 

ce Fougères Rehault 

indemnités de base et la suppres­
sion des délais. Soutenir, afin d'y 
parvenir, la formation des comi­
tés unitaires de chômeurs, en liai­
son avec les syndicats, et l'ouver­
ture des consultations juridiques 
gratuites à proximité des agences 
pour l'emploi. 

Les travailleurs sont attaqués 
en même temps en leur qualité de 
consommateurs et d'usagers. Les 
saisies, les ventes publiques et 
bientôt les expulsions vont se gé­
néraliser, ruinant et jetant dans la 
rue de nombreux chômeurs. 
Ceux-ci sont incapables de payer 
les impôts, les loyers, les charges 
locatives, les dettes diverses 
contractées avant la perte de 
l'emploi. 

Il ne suffit pas de s'opposer aux 
saisies, quand elles sont ordon­
nées. Les partis de gauche doivent 
déposer d'urgence une proposi­
tion de loi, accordant aux chô­
meurs le moratoire de paiement, 
ainsi que la gratuité des trans­
ports en commun, des soins mé­
dicaux, pharmaceutiques et hos­
pitaliers. Une telle proposition, 
soutenue par une pression exté- · 
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rieurs, mettrait en mauvaise pos­
ture les tenants du « libéralisme 
avancé». 

En tant que consommateurs, 
les travailleurs subissent de plus 
en plus les effets néfastes de la 
hausse des prix. Il faut imposer la 
suppression de la TVA sur les 
produits de première nécessité, 
combattre les hausses des prix et 
des tarifs en formant les comités 
de consommateurs et d'usagers, 
qui permettraient de contrôler les 
marges bénéficiaires ; de s'oppo­
ser à l'augmentation des loyers, 
des tarifs de transports, du gaz et 
de l 'électricité. 

D'autres mesures, plus vastes 
et plus profondes, peuvent et doi­
vent être envisagées : la gestion 
de la Sécurité sociale sous 
contrôle ouvrier, la nationalisa­
tion de l' industrie pharmaceuti­
que, de la sidérurgie, des usines 
d'automobiles, qui s'enrichissent 
grâce aux subventions étatiques 
et aux prix monopole. 

Et, bien entendu, le passage 
des luttes revendicatives, attei­
gnant une certaine ampleur, aux 
luttes politiques, fait partie d'une 
même dynamique de lutte des 
classes. Telles sont les perspecti­
ves qui s'ouvrent à plus long 
terme et que l'ébranlement pro­
fond du capitalisme dans les pays 
de l'Europe méridionale rend 
vraisemblable. 

Dans l'immédiat, cependant, 
c 'est la conclusion d 'un accord 
global, en vue des actions reven­
dicatives communes, qu'atten­
dent les travailleurs. Il est du de­
voir des organisations ouvrières 
de ne pas décevoir cette attente. 

Victor FAY ■ 
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---------Chômage:---------

l a fin-de la défense de boutique ? 
A entendre nos gouvernants, Il paraît que cela va mieux dans le 

domaine de l'emploi, la sortie du tunnel serait en vue. La réalité est tout 
autre; les agencesde l'ANPE n'offrent pas plus d'emplois que pendant 
les mois qui viennent de s'écouler. Les fermetures et les llcenclemerits 
continuent. 

□ Le million et ~e~i de chô­
meurs se maintient et se 
maintiendra encore 

longtemps si nous attendons. la 
bonne volonté du pouvoir et du 
patronat pour régler nos problè­
mes. Seule l 'organisation mas­
sive des chômeurs en liaison avec 
ceux qui sont encore dans les en­
treprises peut faire reculer ceux à 
qui profite la crise, pour imposer 
le droit à l'emploi et l 'assurance 
d'une indemnité qui permette de 
vivre. 

Le danger 
du chauvinisme 

Nous avions à la fin de l'année 
74 devant la montée constante du 
nombre de chômeurs, proposé à 
l'ensemble des organisations ou­
vrières, politiques et syndicales, 
de prendre le problème en mains, 
unitairement. Il s'agissait de pro­
positions faites en fonction d'une 
situation qui allait en s'amplifiant 

• 11 

pour atteindre son point culmi­
nant un an après. Nous pensions 
que lorsque le chômage atteint 
. des proportions massives, cela 
représente un certain nombre de 
dangers importants pour la classe 
ouvrière. 

Tout d'abord, cela peut entraî­
ner une démobilisation des travail­
leurs qui sont encore à la produc­
tion. Cela ne favorise pas les luttE!s 
sur les salaires·et les conditions 
de vie. li peut y avoir.aussi, exploi­
tées par des organisations racis­
tes, des réactions chauvines anti­
travailleurs immigrés. 

D'autre part , les travailleurs 
sans emploi ne sont plus dans 
leur milieu d 'évolution, qui est 
l 'entreprise où l 'on se sent plus 
soudé, où les réactions sont col­
lectives et permettent d'organiser 
la réplique aux décisions patrona­
les. Diverses initiatives furent pri­
ses au cours de l'année 74 ; les 
assises départementales des jeu­
nes pour l 'emploi étaient de celle 
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Les chômeurs, 
il faut 

les décrisper ! 
6 

qui a'uraient dû permettr~ une 
mobilisation importante à I appel 
de la CGT et de la CFDT, avec 
l'appui de l 'ensemble des o~g~~i­
sations de jeunesse. Cette 1nrt1a-

- tive fût bloquée par'les diverg~n­
ces qui existaient entre les JC et 
les JS et finalement par l'exclu­
sion des organisations politiq~es 
du comité d'initiative. De ce fait la 
campagne n'a pu atteindre les ob­
jectifs que l'on pouvait espérer. 

Des initiatives ... 
mais pour qui ? 

La manifestation des jeunes du 
4 octobre aurait pu relancer des 
actions d'envergure ; on peut re­
gretter qu'elle soit restée sans 
lendemain. De nouvelles initiati­
ves sont prises aujourd 'hui : no­
tamment les Etats généraux des 
comités CGT de jeunes sans em­
ploi , le 11 mars. La CFDT orga­
nise également une rencontre na­
tionale de ses comités de chô- . 
meurs. Une coordination des co­
mités existe sur la région pari­
sienne. Enfin la JOC traitera du 
problème de l'emploi au cours 
d'un grand meeting des apprentis 
les 19 et 20 juin à la Bastille. 

Toutes ces initiatives 
pourraient faire penser qu'il y a 
une mobilisation réelle pour en­
gager une bataille importante sur 
le problème de l 'emploi. Sur le 
plan des revendications à oppo­
ser à -nos adversaires elles sont 
communes, avec des nuances 
certes, mais en général tout le 
monde réclame une diminution 
du temps de travail , l'avancement 
de l'âge de la retraite, le maintien 
d~ pouvoi~ d ' achat et pas 
d augmentation de la producti­
vité_. Il y a do~c un accord global 
mais des actions dispersées où 
chacun défend sa bc:>Utique. 

La majorité des.· travailleurs 
fran?ais ne sont pa$ syndiqués ; 
ce n est pas lorsqu' ils sont sortis 
de la production qu'ils éprouvent 
la nécessité de s'organiser syndi­
calement. Le problème se situe 
donc au niveau de l'organisation 
e~ tant_ que trayailleur privé 
d emploi. Cette ori9anisation ne 
peut se concevoir/ _que dans un 
cadre d~ large uiité populaire. 
Des comités de ch meurs consti­
tué~ en_commun ar les deux or­
ganisations synd~- ales qui se bat­
tent sur des posi ions de classe 
sou!en1:1s par l'e semble des or~ 
ga~1sat1ons ouv ières, permet- _ 
traient des actions importantes. 

Les comités qui existent déjà 
ne peuvent ètr4r considérés que 
co"!lme _des Ejmbryons et de­
vra1en_t d1~paraître au profit d'une 
organisation de masse des chô­
meurs e~ liaiso,n avec les travail­
le~rs qui sont dans la production 
afin de pouvoirlse battre ensem~ 
bles sur des objectifs unifiants 
per~ettant de globaliser l'action 
et d imposer une autre politique 
au patronat et au pouvoir. 

Pierrot REGNIER 

AGRI 
spécial 
et salon 

Le salon de l'agrij 
transforme l'agricultetD'"'e 
à produire aura lieu du 7 
Le PSU attend les pa 
Germinal spécial salon, 
Versailles, et les invitent 
per aux soirées-débats 
par les élèves de l'Institut: 
agronomique Paris G • 
l'institut technique de 
les soirs à 20 h, du 7 au 
INODEP, 34 avenue 1 
14e (m O cité universi~ 
13 mars de 14à 18 hnusalotâ 
Débat : la femme dans 
ture. 

vrnc 
les fou 

Les viticulteurs du· midi • 
leurs promesses ! Le raid 
par une centaine d'entre eux 
un des plus important trafiq 
négoce en Beaujolais : 
est la preuve. 

Les viticulteurs du Bea 
dénoncent depuis belle lure 
firmes du même genre. que ce 

- « Seagream ,. du domaine de. 
ou Ramel, mais celles-ci joui 
de l'appui et des complici 
pouvoir. lis continuent tranq 
ment à exploiter les viti 
ainsi que leurs propres empl 

Ils coulent ln renommée 
bics réputés, mais ils sont, 
des contrôles fiscaux et d 
La vinasse •ne doit pas fa 
toges praticiennes des no 
la majorité , leurs complices: 

Gageons que les barres ài. 
les haches des vignerons 
qui ont éventrés cuves et 
du sieur Ramel, ne feront 
que ' du pinard, sur les 
Mexil}lieux. En pleine 
cantonales c'est à l'e 
que certains vont se trOllfi 
en bien mauvaise posturo 

Nouveau!!! 

DECOUVERTE 
ET CULTURE, 
LOISIRS 
présente sa brochure :· 

PORTUGAL 
ETE 75 

_Ouvrage collectif del 
groupes DCL. Prll 
10 F + 2 F de port. 

Commande lndlvlduelle 
et groupée à paHer à 06 
couverte et Culture, Lol1lnr» 
4, rue d'Allgre, 75012 
PARIS. 



Michelin: 

unelutte 
inter­

nationale 
Depuis huit semaines, les travail­

leurs de l'usine Michelin de Vannes 
(Trélilerie) sont en lutte avec leurs 
sections syndicales C .G.T. et 
C.F.D.T. pour leurs revendica­
tions : augmentation uniforme des 
salaires ; révision des classifica­
tions ; relèvement des coefficients ; 
suppression du salaire au rende­
ment ; conditions de travail et remise 
en cause de l'autoritarisme hiérar­
chique. 

D'autres ac tions ont eu lieu aux usines 
Michelin de Troyes. d'Epinal. de Cholet 
et certai ns ate liers de Clcrmont­
Ferrand. siège de la Socié té. sur les mê­
mes revendications. 

En Espagne cc sont actuellement trois 
usines Michelin (Ara nda. Valladolid . 
Lasartc) qui sont en grève illimitée mal­
gré la sauvage répression qui s'abat sur 
les travailleurs et plus particulièrement 
sur les militants des organisations clan­
destines (S .T .V. - U.S.O. - Commis­
sions Ouvrières). Le refu s des travail­
leurs espagnols d'effectuer les heures 
supplémentaires imposées par Michelin 
est à l'origine du conflit. Il fa ut savoir en 
effet que certaines dimensions de fabri ­
cation des pneus tourisme o nt été reti­
rées de Clermont-Ferrand sous pré texte 
de difficultés du marché interna tio nal. 
posant aux travailleurs de l'usine mère 
des problèmes d'emploi. 

Actuellement le conflit engagé à Van­
nes connait une nouvelle ampleur : la 
répression ant isy ndicalc de Michelin a 
frnppé les travailleurs. Sous pré texte de 
séquestratio n, une procédure de licen­
ciement à l'encontre de trois militant s de 
l'entreprise, deux délégués C.G .T . et un 
C.F.D.T. a é té demandée. L'objectif du 
trnst multina tio nal Michelin est la 
conquête du marché mondia l du pneu­
matique. Michelin. patro n d' un vérita­
ble empire de puissance e t de profits 
sans cesse accrus . pour me li re en œuvre 
celle politique. bénéfic ie du soutien du 
libéralisme Giscardicn (rappelons pour 
mémoire l'affaire de la restrncturat ion 
de l'industrie aut omobile française où 
Michelin. qui est en fait le réel patron de 
Citroën. a bé néfic ié de plusieurs mil­
lia rds d 'aide de l'Etat). 

Michelin , entreprise famil iale p~ter­
naliste dispose de plus de trente usines 
aux quatre coins de France et d' Europe 
pcrmellant de diminuer l'emploi à la 
maison-mère de Clermont , e t dans les 
usines de France . Pe ndant ce temps les 
trnvailleurs d'Espagne font des heures 
supplémentaires, pour augmenter la 
productivité du tru st. 

Parallè lement , Michelin ut ilise la ré­
pression. En Espagne, ce sont les_ li_cen­
ciements et la prison pour la nmJonte des 
militants. En France et ailleurs . cc sont 
le~ entraves au droit syndical. les sanc ­
tions contre les militants , l'application 
reMric tivc des lois sur l'hygiène et la 
sécurité. 

Actuellement . les travailleurs d'Es­
pagne et de Vannes en lulle poscn_t av_e~ 
acuité tout le problème de la sohdan!e 
na tionale et internationale des travail­
leurs contre les firmes multina tionales. 

Le P.S.U. appelle l'ensemble des tra­
vailleurs à développer dans toutes les 
usines Michelin la solidarit~ d~ns l'ac­
tion et sur les mêmes revend1ca11onsaux 
ouvriers de Vannes c:t d ' Espagne actuel­
lement en lutte. 

Section PSU - Michelin 

EDF: 
La colère des O.S. 
de l'informatique 
La décision gouvernementale de n'autoriser E.D.F. qu'à une 

~ugmentation des salaires de 7 % en 1976, a été signifiée aux fédéra­
tions syndicales le 18 février. Ce seraient les agents d'abord, les clients 
ensuite, par une augmentation de 15 % des prix, qui .paieraient les 
centrales nucléaires, alors qu 'E.D.F. continue de vendre à perte aux 
gros industriels. -

Le lundi 22 février, les directions refusent de discuter sur l'ensem­
ble du cahier de revendications du S.T.I., déposé un mois plus tôt. 

Mardi 23 février coup de tonnerre au Service du Traitement de 
l 'Information (S.T.I.) à Issy-les-Moulineaux: tous ceux qu'on peut ap­
peler les O.S. de l 'informatique décident une grève de 24 h reconducti­
ble, soutenus par les organisations syndicales CGT, CFDT, FO. Aussi­
tôt ils élisent en assemblée générale un comité de grève composé de 
deux représentants par syndicat et de 15 membres élus par chacun des 
divers secteurs en grève. 

Ce comité de grève prend immédiatement la décision de couper les 
ordinateurs, ce qui bloque entre autres la comptabilité, l'encaissement 
des factures, et gêne tous les travaux EDF dans le sud de Paris (les 
rendez-vous chez les cl ients sont gérés par ordinateurs). Il lance un 
appel aux autres centres informatiques (Clichy, Orléans, Lyon, Tou­
louse)·pour qu'ils se joignent à eux, ce qui a été réalisé le vendredi 27 
février, malgré les rét icences de la CGT à engager un tel mouvement·. 
(Elle vient de se désolidariser de certaines revendications Jugées uto­
piques. à Lyon). 

Le comité de grève organise l 'occupation des locaux, les piquets 
de grève pour la nuit et le week-end, l ' in fo rmation intérieure et exté­
rieure, et participe, aux côtés des organisations syndicales, à tous les 
contacts avec les directions. 

Quotidiennement, il soumet à l 'assemblée générale toutes les pro­
positions qui lui sont faites. Les 1 100 agents du STI réclament : 

- des reclassements de postes et la possibil ité d'avoir un dérou­
lement de carrière satisfaisant ; une politique de reconversion, qui ne 
se limite pas à des paroles ; la suppression de l'utilisation du personnel 
intérimai re et de sociétés de service ; une augmentation des effectifs 
avec réduction du temps de travail ; la suppression du travail de nuit (2 
postes de 6 à 20 h au lieu de 7 à 23 h) ; l 'intégration des primes dans le 
salaire. 

La direction sait où trouver l'argent pour financer son programme 
nucléaire trop ambitieux. Cela ne doit pas se fai re au détriment des 
agents. D 

Nantes: 

de l'incitation 
à la débauche ... 

Un éducateur de prévention spécialisée et l 'ex-président de la mai­
son de jeunes des Dervallières à Nantes sont inculpés d ' « incitation de 
mineurs à la débauche» depuis janvier 1975. L'avis d'ordonnance est 
rendu, ils vont passer en correctionnelle le mercredi 10 mars à 14 h­
Tribunal de Nantes. L'histoire est édifiante : 

L'éducateur, sollicité pour accompagner des jeunes à un week-end 
à la campagne, leur fait prendre en compte le problème de leurs 
relations sexuelles en les mettant face à leurs responsabili tés (gros­
sesse, mariage précoce). Le groupe décide lors d'une réunion, l'achat 
de préservatifs mis à la disposition de ceux qui le désirent. C'est pour 
cela qu'ils ont été inculpés. C'est toute une pratique éducative qui est 
mise en accusation à travers cette inculpation : actions collectives 
éducateurs-population ; refus de collaborer avec les services de po­
lice · travail avec des groupes de jeunes et non avec les seuls individus 
(con'trairement à ce qui est demandé aux travailleurs sociaux). 

Un comité de soutien est créé auquel adhèrent de très nombreuses 
sections syndicales CGT et CFDT, des associations familiales et popu­
laires de quartier, des organisations politiques : PSU, PS Nantes, LCR, 
Révo ... 

Face à la politique répressive, soyons tous des incitateurs. 

Meeting région parisienne _: !un?i 8 mars - 20 h 30 à l'Age_ca 77, rue 
de Charonne - Paris 11e. Mob11tsatton : tous à Nantes au Tribunal. D 

social 
en 
bref ... 

• Unelec: 
contre la grille 

D1•p11is 68, J'usine Unelec (Vierzon ), 
du rrusr CGE a connu de nombreru 
conflirs avec occ11pa1io11. Les 1ravail­
/e11rs récidivcnr. Depuis 5 semaines , 
ils 1ien11enl hon . Ils réclame,r/ 1111e 
(lll(Jllll'/11(1 /ion générale des sala ires el 
rcme11e111 en C{I IISe fa grilll' hiérarchique 
appliq 11éc dans fa méral/urg ie. 

Un mou vemenl de sourien s'est org{l­
nisé à f'in iriative des grévisres : col/ec­
res . journée porres 011,•t•rtes. concours 
de be/or,, , bal populaire. Le PSU œuvre 
a11 rt•nforcemelll dt• c,, soutil•n er appt•ffe 
les ouvriers, les paysans, /es lycéens. les 
group,•s cu flure/s er les arrisres à pren­
dre co111ac1 avec les rravaif/eurs en 
grève : Section CGT. CFDT Ufll•lec , 
Rott11• dt• Neuvy, /8/00 Vierzon. 

• Caron 
Ozanne: 

Ouest-Licenciements 
vivra 

Après p lus de 8 mois de conflir, pa1ro-
11a1 I'/ Pouvoirs Publics conrin11e111 de 
jo11er le po11rrisscm e111 t' f. Se préparenr ù 
faire évacuer J'us ine. Mais après plus dt• 
8 mois, les grévisres co111i11111•nt de façon 
acrive leur occupa/ion et vie11ne111 de 
sorrir le Be n11111éro de Ouesl Licen­
cie111e111s . c,, huirii•m e 1111111éro de 
01œs/ Lic1•nciem e111s risque f orr 
Il' demier imprimé dans I' 11s i11e occu­
pée. Mais co11scienls de l'arme qu'il 
représc111e po ur leur vicruire er celles 
des attires rrnvaifleurs ,,,, lu11e. les 
grévislt!S de Caron Ozanne 0111 décidé 
de co11ti11111•r dt• sorrir ce j oumc1/· par 
d'autres moy<"IIS. Er po ur do1111,•r le 
maximum de foret• à celle décision , ils 
11111 décidé d'ouvrir lt·s colonnes du prv ­
clt<1i11 111m 1éro 110 11 seulc•111e111 aux 1ra ,·ail­
/,.11rs ,/1• la rég ion m ais à rv us les rra vail­
fours ,,,, lu11e du pays. Pour écrire 
s'aclrl•sser à : Hubert Grammart• 25 ru,, 
du p ,;rt, S amson 14000 Cae11 . 

• Valence: 
on veut boulonner 

l.es 350 tra vailleurs de la Buu/or111t'rie 
Calibrée à Vafrnce (Drôme) uni déridé 
1·11 Assnnb/ée Générale, le ]5 f evria 
/ 976, d'occuper l'errtreprise, d frision 
prise ti wu· lrt; s grande mujorill;, ti /' ap­
pt'i dt•s or11cm ist11ions syndiral,•s ICFD1 
majoritairt· à 80 ':1-). 

Cl'//e ,•111r,•11ris1• lra vt1illan1 pour /'au­
lo111obi/,,. a ,•u 11,, 11ros prol,/i•mes de ges• 
IÎIJfl ce.r cfrmii·rl's unn fr s, u ,·u lu dém is­
.vio11 cl,· son Cons,·il d'AdminiHr<Uitm /,• 
28 j11ill,·1 1975, lt- dépiit tir bilan /., !h 
u p1,•mbr1· et li pmcl'dé ù d1•s lin·nd,·-
111e,11s col/ecrif.r /,• lJ dfrrmbrr 75. 
A ru.fi, lt·s rru,•uill,•urs, Vl'Ulrnt fuirr dr 
lt•ur e111ri•priu, lu maison du l'luimrur 
Vt1lt•nn· . 
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Plan Mitterra 

( ' T 

Au-delà des chiffres et des mots que Mitterrand et Four­
cade ont échangés l'autre soir, Il s'agit de voir dans quelles 
perspectives cohérentes Ils s'insèrent. De ce point de vue, on. 
apprend beaucoup en étudiant le plan " dit du 27 Janvier », 

dans lequel, reprenant son contreplan de relance de, l'au­
tomne, le leader du PS s'efforce d'artlculer sa vision de I ave­
nir économique en trois étapes. 

changent quelque peu, la logi~ue 
reste la même : celle du capita­
lisme. 

C'est précisément ce qui in­
quiète dans la perspective de 
nouvelle croissance abordée par 
la troisième partie du plan Mit­
terrand et qui revient purement_ et 

. simplement à renvoyer le socia­
lisme aux calendes. 

□ Inutile de s'apesantir sur 
des mesures bien connues 

'de la première, concernant 
le recrutement du personnel sup­
plémentaire dans les administra­
tions ou la suppression de la TVA 
sur les produits de première né­
cessité. Nous ne pouvons que les 
trouver logiques. Mais l 'essentiel 
est ailleurs : dans « la politique 
industrielle » qui se dégage de 
ces propositions et qui définit en 
fait et très concrètement l'attitude 
que le Parti socialiste entend 
adopter à l'égard du pouvoir et du 
capital lui-même (cf notre en­
cadré) . 

De ce point de vue, il faut bien 
admettre que les perspectives 
sont pour le moins ambigües et 
qu'elles « cousinent » étrange­
ment avec celles que les experts 
du gouvernement (qui sont aussi 
ceux de l'opposition, prétend Po­
nia) concoctent pour le VII- plan. 
L'objectif poursuivi par les uns et 
par les autres apparaît bien " de 
renforcer la compétitivité de l'in­
dustrie française sur le marché 
mondial». 

Pour le PS, qui ne fait que re­
prendre les ambitions et les rêves 
de la politique industrielle gaul­
liste, il s'agit de préparer la 
constitution de ces « multinatio­
nales nationales », chères à Jac­
ques Attali, qui permettraient 
d 'exaucer les vœux de Fourcade 
quand il souhaite« affirmer notre 
place dans le contexte mondial ». 

La dernière partie du plan Mit­
terrand propose, très logique­
ment, la constitution de ces grands 
groupes nationaux, et la restruc­
turation sélective de l'industrie 
française autour de quelques sec­
teurs clés ; informatique, élec­
tronique, automobile, construc­
tion m.écanique, chimie lourde, 
constructions navales et aéro­
nautiques, pharmacie et indus­
trie alimentaire. Ce sont en fait les 
mlmes que ceux qui constituent, 
dans le VII' plan gouvernemental, 
les pivots du redéploiement in­
dustriel. Si l'objectif est le même : 
Intégration de l'industrie fran­
çaise dans le nouvel ordre éco­
nomique mondial, les moyens dif­
fèrent quand même quelque peu. 

En effet, Giscard veut intégrer 
l'industrie françal~e par l'inter-

médiaire de la fusion de capitaux 
français et américains (ex: 
Honeywell -Cii). Il s'agit pour lui 
de négocier, avec les firmes US 
« non-leaders » dans leurs bran­
ches, les avantages qu'elles reti­
reraient d'une association finan­
cière avec les firmes françaises. 
Ainsi le rapport de la commission 
del 'industrie du VII plan fait va 1c.ir 
que « la France peut être un bon 
interméidiaire entre les USA et les 
pays en voie ·de développement ; 
que ces accords peuvent permet­
tre un contrôle américain sur les 
techniques françaises; qu'ils 
permettent aux firmes US de pro­
fiter d'un potentiel de recherche 
financé par l'Etat français; qu'ils 
ouvrent aux Américains les mar­
chés publics français » 1 1 1 (sans 
commentaires ... ). 

Mitterrand veut, lui, développer 
les industries nationales en s'ap­
puyant sur une nationalisation du 
système de crédit qui permettrait 
une meilleur orientation des 
moyens financiers, et sur un 
consensus national, nécessaire 
pour gagner la bataille de la pro­
duction, obtenu en réduisant les 
inégalités. L'amélioration du sort 
des travailleurs n'est pas un but 
mais un moyen de mieux placer le 
capitalisme français sur l'échi­
quier mondial. Si les moyens 

Derrière les titres pompeux : 
« nouveau mode de production », 
« nouveau mode de répartition du 
pouvoir», on découvre un salmi­
gondis dérisoire de réformettes et 
de perspectives vagues. Com­
ment prétendre à un nouveau 
mode de production en « modi­
fiant le rapport capital / travail » 
(selon des voies qui ne sont pas 
précisées) « en réduisant consi­
dérablement la durée du travail, 
en allongeant la durée de vie des 
objets» si on ne définit pas ce qui 
est impliqué par ce genre de for­
mules choc. 

Prétendre mettre fin au marché 
du travail est certes généreux. Il 
l'est encore plus de donner à cha­
cun une« garantie absolue d'em­
ploi » en assurant le « contrôle 
par les travailleurs de leurs droits 
sociaux » ; mais on se demande 
d'autant plus sur quoi repose 
cette assurance que les proposi­
tions concernant les problèmes 
du pouvoir sont d'une faiblesse 
insigne. 

D'abord , notons-le au passage, 
il ne s'agit nullement, même dans 

Exlraits du </ plan Mitterrand >' 

présenté le 27 janvier 1976 
Deuxième élape:une autre politique économique (de 1976 o 1978). 
L'essentiel de la nouvelle politique économique se manifestera à travers les prcmihcs 

réformes de structure : 

1) PoUllque lndustrleDe : la compétitivité et l'économie 

La politique budgélairc n~ su~t pns à donner un sens. il une nouvelle politique économique. 
~ou~ ~•~e ef1:ica~e, elle a besoin, d Buires r;n?~cns. En part1c'.'licrd'unc poli1ique indusirielle dont 
1 obJectif so11 d assurer à la fois compé1111v11é cl nutonomtc en réorientant l'offre. 

A• La nationalisation du systè~c de crédi1 et des grandes entreprises prévue par le Programme 
commun de la g~uchc, a~n d cnt~cprendrc une restructuration compétilivc et sélective des 
s,cc1cur_s-clé.~ de I éc~nom1e frança15c_. A nol_rc sens, l~s secteurs à développer en priorité sont 
1 énergie, 1 mformauquc, 1 élcc1romquc, 1 nu1omob1lc, la construction mécanique et 1 
m~chinc~•oulils, les chanlicrs navals, _l'aéronautiq~c, la chimie lourde, la pharmacie et le secte~: 
al1mcntai.rc. De 1Vand1 IP'Oupcs ~auona~x de !aille su~sante pour assurer à la France son 
au1on~m1c t~chnologique cl financ,~rc, do1vcn! ~Ire con.111tué~dans ces secteurs, conformément 
aux oncnta11ons d~ _Plan ~émoc~a11quc dont 1 ~~boration don !tre immédiatement entreprise. 
Pour mener la poh11quc 1ndustnclle, la, sélcct1v1té du crédit sera assurée par une refonte du 
syst~mc bancaire, pcrmenant de définir une banque chef de file pour chaque coi · 
d'appliquer des critères simples de 1élcc1ivi1é. reprise et 

B • La vérité des comptes des cnlrcprises par réévaluation des bilans des entrepris ( 'é 
une indcx~ti~n de~ pr~II et des d~pôlS: en limi1an1 les !aux d'intérêt créditeurs nctsc;,aa!~~~r~ à 
la produc11v11é na11onalc) et par I élargissement au• cash now • plus une part d f , é • c 
de l'assienc de l'impôt sur les sociétés. · es ra,s & n.raux 

C- La mise en place d'incita1ions à la création d'entreprises nouvelles en parti'c 1· .,, . 
é 1 · d' 1 · d é · , · u 1er u entrepri-ses cr a nccs cmp 011, par es m camsmcs d assurance contre les risques d f li' _, 

bancaires prioritaire, aux PME. c 81 lie et uc prêts 

D • La supprcnion des aides à fonds perdus aux entreprises en les rem 1 , 
panicipations au capital des collectivités tcrrilorialcs cl de la Banqut tt

1
•.nt P

81
9 r dd~ls pns~s de 

ment. 8 ion c nvcst1ssc-

' 
' cette troisième période (dont 

l'horizon se situe en 1980), 
d'amorcer la marche vers le pou­
voir des travailleurs. Il s'agit sim­
plement de mieux répartir le pou­
voir en en donnant un peu plus 
peut- ètre aux travailleurs ou à 
leurs représentants, mais en 
sous-entendant que l'essentiel, 
celui de décider de l'orientation 
de la production et des condi­
tions mêmes de cette production, 
reste l'apanage des capitalistes . 
Le texte n'y va pas par quatre 
chemins : à quoi croyez-vous que 
cette « meilleure répartition du 
pouvoir ,. doive aboutir? A pe~ 
mettre aux travailleurs de décider 
de leur propre sort ? Vous n'y 
êtes pas : il s'agit tout bonnement 
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de « mieux contrôler l'infla­
tion "··· On comprend qu'il suf­
fise, si c'est le seul objectif pour­
suivi, « de décentraliser l'appareil 
d'Etat et de développer le pouvoir 
des associations de consomma­
teurs» ... 

de quelqu -!' r:,,,,J, , ... .:?,. 

Rien, à aucun moment, ne 
concerne les problèmes que les 
luttes des travailleurs posent dès 
aujourd'hui : contrôle des ca­
dences, contrôle de l'orientation 
de la production. En fait, les lut­
tes, et à la limite les travailleurs, 
sont absents de ce plan mijoté par 
les experts du PS. Les vraies 
questions sont en fait éludées. 

D 

Si les travailleurs sont absents 
de l 'épure, c'est qu'à aucun mo­
ment, la I iaison entre le pouvoir et 
la division du travail imposée.par 
le capital n'est clairement prise 
en compte. Le pouvoir c'est l'af­
faire des politiciens et éventuel­
lement.... des consommateurs 
mais pas des travailleurs dan~ 
leur entreprise. C'est pourtant là 
que réside le problème: seule 
une mobilisation populaire peut 
créer un autre type de pouvoir et 
de société. Les ouvriers qui au­
jourd'hui s'opposent à la restruc­
turation capitaliste de leur entre­
prise, ceux qui luttent pour 
contrôler l'orientation de l'inves­
tissement et de la production se 
retrouveront difficilement dans le 

•• • 

1 •• 

processus élaboré par le brain­
trust de Mitterrand. 

Mais les travailleurs ne sont 
pas les seuls absents. Les capita­
listes aussi n'existent plus guère. 
On prévoit bien de nationaliser 
quelques entreprises (sans dire 
lesquelles) maison n'imagine pas 
qu'il leur viendrait à l'·idée de met­
tre des bâtons dans les roues de 
l'expérience socialiste. Pour 
con_trôler ces q1,1elques multina­
tionales qui ont déjà fait merveille 
au Chili ou au Portugal, on se 
contentera de« suivre de près les 
marchés financiers ... » . Pour le 
reste on pourrait suggérer à Mit­
terrand de négocier avec le géné­
ral Haig par exemple, dont on 

connait le penchant pour le socia­
lisme ... 

lmagine-t-on vraiment que les 
capitalistes assisteront passive­
ment au développement d'une 
expérience socialiste (si elle mé­
rite vraiment ce nom ... ) ? Mals 
imagine-t-on aussi qu'il soit pos­
sible d'instaurer le socialisme 
dans ce pays sans rompre a-iec la 
logique de la compétiti'.'.ité inter­
nationale du capital ? Fourcade, 
de ce point de vue, est parfaite­
ment lucide lorsqu'il rétorque à 
Mitterrand que choisir le socia­
lisme, c'est romp·re avec la logi­
que capitaliste du marché com­
mun. 

F. Censor 

la gage 
C iff é 

Qui détient la potion magique ? C'est à peu près la question 
que peuvent se poser la majorité des Français à la suite du débat 
Fourcade-Mltterrand mardi soir sur Antenne 2. A part la batallle 

. des chiffres, Incompréhensible pour bon nombre de travallleurs, 
nul ne peut dire ce q~I opposait radicalement les deux hommes 
en présence. 

□ Au départ pourtant, i=ourcade avait affirmé qu'il démontrerait que la 
politique de Giscard et du gouvernement va rapidement et à moin­
dre frais résoudre la crise. « Il faut être sage, chacun doit souffrir, 

les travailleurs seront les premiers récompensés s'ils y mettent du leur». 
Le VII• plan selon lui, c'est la panacée : elle doit permettre sans trop de 

· mai, à notre société industrielle de s'adapter, de s'humaniser, de devenir 
compétitive et donc de permettre aux patrons compétitifs et aux ouvriers 
qualifiés de bâtir ensemble la société libérale avancée. Dans cette société 
/à, chacun trouverait dans la liberté, le bonheur et le plein emploi. Enfin 
elle redonnerait à la France sa place de « leadership » dans le concert 
des nations, la première place économique, mals aussi sociale et cultu­
relle. 

Inutile d'énumérer tous les arguments que n'importe quel prolétaire, 
nouveau chômeur, smicard, ménagère, personne agée, paysan paupé­
risé, jeune ou femme sans emploi, peut opposer à cette « technique » de 
la restructuration de la société industrielle : Mitterrand, a voulu parler en · 
leur nom. Il évoque le chômage, l'inflation, l'injustice sociale, etc. 
Mais dans Je cadre d'un discours tout prêt, q_ui nous rappelle bien des 
contraintes extérieures, mals le capitalisme c'est une jambe de bols. Il 
convient donc de lui appliquer un bon emplatra : Jà planification, la 
contrôle d'un Etat « bon » parce que géré par des socialistes honnêtes, 
quelques réformes de structuras, des m~sures d'urgence pour réduira les 
inégalités, et Je vieux cheval sera encore prêt à courir I La société Indus­
trie/le capitaliste bien réformée s'appellerait alors autogestionnaire J 

' Les deux antagonistes n'ont su ensuite que se balancer à la tête une 
avalanche de chiffres. 

Alors là, malgré tableau noir et chiffres étalés, bien malin est celui qui 
s'y retrouve. 

On pourrait proposer un Jeu-sondage à tous les Français : qui a donné 
/es· chiffres les plus Justes ? Celui qui dit la vérité gaP.ne une machine é 
calculer (française si c'est Mitterrand, américaine sic est Fourcade, bien 
sôr). 

M.Oulllen 
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Fougères 

les travailleurs refusent le plan 
de liquidation de la chaussure 

Depuis plus d'un an, les élus locaux, les pouvoirs publics et le 
patronat savaient que les menaces de plus de 1 000 licenciements 
existaient. Pendant cette période, tout aurait d0 être mis en œuvre pour 
créer les emplois nécessaires, au lleu de cela, on a proposé pendant un 
an un plan de liquidation de la chaussure. 

Avec la liquidation de la chaus­
sure, c'est toute l'économie fou­
geraise qui s'écroule. Car si cette 
industrie n'est plus comme autre­
fois la seule de la ville, elle repré­
sente quand même près de 40 % · 
de son activité, soit 3 000 travail­
leurs sur les 9 000 de Fougères. 

La l iste des dernières entrepri­
ses touchées est impression­
nante: dépôt de bilan et liquida­
tion des talons Maunoir (170 per­
sonnes) : liquidation chez Morel 
et Gaté (280 emplois) : menace de 
licenciements pour 130 person­
nes le 3 mars chez J.P. Martin ; et, 
enfin, les établissements Rehault 
qui licencient 650 personnes. Ce 
qui fera 2 500 chômeurs sur 9 000 
salariés fougerais. 

Des travailleurs 
déterminés à lutter 

Pour le patronat , le plus gros 
morceau ce son t les 650 travail­
leur de l 'entreprise Rehault, car 
ceux-ci sont combatifs et forte­
ment syndiqués à la CFDT. Dès 
l 'annonce de la liquidation, la ri­
poste ne s'est pas fait attendre : 
l'occupation a été immédiate­
ment décidée. Et quand il a fallu 
aller chercher les lettres de licen­
ciement à la poste, il y sont allés 
tous ensemble, en manifestant, le 
front haut. 
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Pour les travailleurs, Rehault 
doit être le noyau actif de Fougè­
res auquel les autres entreprises 
pourront venir se greffer. Ils s'or­
ganisent pour tenir, se répartis­
sent en diverses commissions. Ils 
préparent même une collection 
en cas de fabrication pour l 'auto­
financement de la lutte. Ce qu' ils 
veulent, c'est non seulement la 
garantie des 650 emplois, mais la 
création de 1 000 emplois dans 
les murs de l'entreprise. Tout de 
suite. 

En ce sens, la « table ronde " 
qui a eu lieu mercredi 25 (qui réu­
nissait pouvoirs publics, patronat 
et syndicats) n'a représenté que 
du « vent " · En effet , les seules 
propositions consistaient en la 
reprise de 540 personnes, pom­
peusement présentées comme 
« créations d'emplois "· D'ail­
leurs, pour dénoncer cette mas­
carade, la CFDT, suivie un quart 
d'heure plus tard par la CGT, a 
quitté la réunion avant la fin . Pen­
dant ce temps, une importante 
délégation de travailleurs de chez 

Rehault avait fait le · trajet 
Fougères-Rennes, au ralenti, 
précédée d'un camion abordant 
un drapeau rouge (sur lequel était 
inscrit, - « classe ouvrière en 
lutte ») - et une· banderole 
CFDT, « l'emploi, un droit ». 

Samedi 28, une nouvelle fois, 
les ouvriers ont montré leur vo­
lonté de refuser tout licenciement 
à l'occasion de la réunion du 
conseil municipal. En effet, plu­
sieurs centaines d'entre eux s'y 
sont rendus et ont sommé le 
maire Cointat , de dénoncer la 
mascarade de la table ronde et 
demander la création de 1 000 
emplois, tout de suite. Cointat re­
fusant de délibérer « sous la 
pression", a suspendu la séance. 
Nous sommes alors repartis vers 
l'entreprise Rehault occupée, en 
manifestant en ville aux cris de 
« Fougères vivra, pas un seul li­
cenciement ! " · « Cointat a dé­
missionné ", « Le pouvoir aux 
travailleurs "· ·· Ensuite nous 
avons tenu un meeting de 23 à 
24 H. 

L'enjeu de la lutte 
la vie de Fougères 

Le combat qui commence sera 
très dur et très long et les travail­
leurs le savent bien. Le patronat 
de Fougères préfère ne pas rem­
placer les entreprises qui dispa­
raissent, par peur d 'avoir à payer 
très cher les revendications des 
ouvriers. Les patrons de la chaus­
sure ont déjà choisi de miser tout 
sur le commercial en devenant 
importateurs de marchandises 
étrangères. 

Les travailleurs fougerais sa­
vent, qu'à travers leur combat 
c·e~t l'avenir de Fougères qui est 
en Jeu. 11 faut qu 'ils prennent en 
mains eux- mêmes les problèmes 
de leur ville abandonnée par le 
patronat, les élus locaux et les 
pouvoirs publics. Sïls perdent 
c'est la mort de Fougères, s' il~ 
gagnent c'est le développement 
de Fougères. 

-------
. - -

Haute-Savoie : 

une 
situation 
orageuse 

Les 4 ISO ouvriers de la SNR (So­
ciété nouvelle de roulements), filiale 
de la Régie Renault , occupent tou­
jours les 4 usines de cette entrepri,;c à 
Annecy. Le 26 février, ils avaient or­
ganisé une énorme manifestation 
dans la ville. Malgré les menaces 
d 'expulsion (l'usine· devait être éva­
cuée le Ie r mars par d écision de jus­
tice), les ouvriers continuent à se bat­
tre. Pour le responsable CFDT, « les 
dirig ea111s d e /'enrrep risi- Ill' 
po11rro111 pénérrer dans r usilll' que 
pour 111igocier » . Depuis 1968, c'est 
le premier conflit g rave que connait 
cette us ine. 

Le poinl de dépan de la lutte a c:lc: la 
remise en cause, par la direction. des ac­
cords antérieurs. Depuis 1971 . les tra­
vailleurs de la SNR avaient obtenu par la 
lutle une garantie d'augmentation du 
pouvoir d'achat supérieure de 2 % à l'in­
dice INSEE. Au début de cette année, la 
direction a décidé de supprimer cet 
avantage acquis. Elle propose seule­
ment le main1icn du pouvoir d 'achat se­
lon l'indice INSEE et avec un décalage 
de 2 mois. 

Par ailleurs. en matière d'emploi, la 
régression s'installe : 150 emplois (non 
renouvelés) ont été supprimés depuis 
septembre 74, 105 le seront d'ici la lin 
76, chiffre auquel il faut ajouter les 
conséquences pour les entreprises sous-
1raitantes de la région car la SNRjoue un 
rôle important dans l'économie de la 
Haute-Savoie. 

Or, au fil des années ce sont les 
ouvriers qui ont payé d~ leur travail 
l'expansion de l'entreprise. Aujourd'hui 
la direclion veut sacrifier cette expan­
sion à la rcntabili1é immédia te. Ainsi 
l'orientat ion cs1 de passer. sans com­
pensation. des productions :i d'autres 
partenaires européens. tels le groupe 
GMN en Allemagne. et RHP en Angle­
terre. _La SNR est la seule entreprise 
française de roulements. Les ouvriers 
de la SNR sont donc conscients qu'ils ne 
se battcnt_pas pour eux-mêmes unique­
~cnt._ mais pour toute une région. La 
s1t_uat1011 dans le dépanement n'est pas 
bnlla~tc._ 11 y a 4 000 c hômeurs sur l'ag­
glomeration annecéienne. 

En Haule-Savoie d'autres usines ont 
fcr~é : Gambin occupait près de 500 sa­
lariés pour fabriquer des frniseuses dont 
5,0 % étaient exportées. Les ouvriers 
! OC1:Up_cnt depuis un mois. D-Jns la zone 
111dus1nellc d·Annemasse. Buchillons­
Knopf produisait des machines à tisser 
Sur ~JO salaric:s. 200 ont é té licenciés· 
L~s- n:ianncs _du " plan de relance de ~ 
m,1ch111e-ou11l • annoncé par le gouver­
ne111cn1 se font a ttendre. Les ouvriers de 
ces deux usines se sonl gr • ·r • oupcs pour 
~1an1 cs_1cr le 20 février prè:o. de la fron­
ttèrc suisse. 

E~ un autre cndroi1 de la frontière 
aussi_. !c~ travailleurs manifestent : à 
prox1m11c du tunnel du Mont-Blanc el 
blo,,uent la route avec 100 . • 'cte 1 ' e n I r • c11m1on1 
.. ci~risc de démé naaement 

S rOUFI· (l~ont le ~iègc est la Anne­
masse). La situation est donc UIC 
d;ms tout le dépancmcnt. oniac 

Y.S. C 



--étudiants--

1 e crayon 
du cérès 

entI1 e 
les dents 
- de 

l'unef 
Les étudiants du CERES viennent de 

créer un journal Le crayon entre les 
dents. Un moyen pour eux d'appliquer 
leur entrée dans !"UNEF Renouveau. un 
instrument également pour expliquer les 
positions du CERES à l'Université, 
alors que leur participation à !'UNEF 
tend i1 diluer leur expression a utonome. 
Dans son premier numéro, le CERES 
analyse les orientatio ns de !'UNEF. Le 
moins qu'on puisse dire , c 'est que ce 
bilan est plutôt lourd. 

un drôle de réquisitoire ... 
On comprend l'enthousiasme avec le­

quel les étudiants du CERES so nt entrés 
il !'UNEF ! Jugeons le réquisitoire du 
CERES : • une organisation de masse, 
sans masse. Le taux de syndicalisés à 
l'UNEF est de 5 %. Alors qu'en mai 68 et 
avant, l'UNEF pouvait organiser d ' impo­
santes manifestations, clic doit mainte­
nant se contenter d'adjoindre ses maigres 
bataillons aux forces syndicales et politi­
ques de gauche. C ' est rare d'ailleurs 
qu'une AG de l'UNEF r éunisse plus de 
20 % de ses inscrits • · Juste sens des réa­
lités. 

La force de !'UNEF, c'est le vide or­
ganisationnel , politique, stratégique du 
mouvement étudiant. Dans la lutte de 
masse, !'UNEF est bie n souvent 11 
l'écart. Mais comment le - CERES 
caractérise-t-il !'UN EF "? Là e ncore nos 
camarades ne mé nagent pas leurs pro­
pos • !'UNEF se caractérise par son apo­
litisme et par le souci de s 'udn-sscr à tous 
les étudiants. Certes l'UNEF se rappro­
che du corporatisme pur certains côtt'.-s, 
notamment en postulant 111 neutralité 
idéologique de l'enseignement, ou en ne 
prenant pas en compte l'aspiration uu 
contrôle qui existe chez de nombreux étu­
diants •. 

... mais une drôle de réponse 
Le contrôle, l'aspiration à une autre 

Université, la mise en question de la fi. 
nalité de l"enseignement, de la forma­
tion, dont semble il juste titre se récla­
mer le CERES, sont en effet absents de 
la stratégie de l'UN EF. En aplatissant 
les luttes des étudiants devant l'objec­
tif réformiste du programme com­
mun, ('UN EF ne peut que passer à 
côté du caractère anticapitaliste des lut­
tes étudiantes. La ~ gestion démocrati­
que • de l'Université da ns les conseils 
d'UER que propose !'UNEF en est 
l'exemple le plus frappant. 

Alors que la lutte contre la réforme du 
second cycle s'engage par la préparation 
d'une semaine d'action nationale uni­
taire des comités de mobilisation (du Ier 
au 6 mars), l'UNEF organise ses pro­
pres états généraux (comme l'UNCAL 
pendant la loi Debré). El pourtant le 
CERES conclue ainsi son analyse • 11 
raut preodrr l'initiative de créer des co­
mités de grève par amphi lors des mou­
fflllents revend.lcatlfs qui ne manqueront 
pas de se produlrr contre la réronne Sols­
- • • Dont acte. Pour le CERES 
• beaucoup reste à · faire • vis-à-vis de 
l'UNEF. Nous pensons, nous, qu'il y a 
• autre chose à faire ,. . 

C. Najman 

P.S. A pl'Opos du MARC, le CERES a ré­
dïa,i! son diaano11ic : • la fée CFDT s'est pcn• 
~ sur IIOII berceau, mais eUe n'a pas pu le 
préserver du mauvais sort : il n'a pas pris un 
ccntimttre depuis sa nai.sance •. Merci 
docteur. merci papa ! 

• 

-----------CFemmes !----------

8 mars. Journée Internationale 
des femmes 

C'est le Congrès 1!1ternaJlonal des Femmes socla·nstes qui ap­
p~I~, le 8 mars 1910, a une Journée Internationale des femmes en 
reference au 8 mars 1857 qui vit une des premières grèves massi• 
ves d'ouvrières s'affronter dans le sang à l'assaut de la police new­
yorkaise. Depuis, le 8 mars est resté le jour où les femmes de tous 
les pays sont unies sous le signe de ta lutte. . 

au licenciement des femmes, 
justifiée par la place soit-disant 
secondaire qu'elles occupent 
dans la production. Cette lutte 
p.our le droit au travail, loin d 'être 
conservatrice, doit s'inspirer de 
ce que les travailleuses ont ex­
primé dans leurs nombreuses lut­
tes : les revendications de pointe 
de la classe ouvrière - une autre 
organisation du travail, un autre 
travail, lié au reste de la vie so­
ciale. 

□ Une journée de combat qui, 
chaque année, sanctionne 
le développement des ·lut­

tes men~es par les femmes sur 
leurs problèmes. En réponse à 
cette constante avancée du mou­
v~ment des femmes, la bourgeoi­
sie a surenchéri : 1975 a été pro­
mue « Année de la Femme "· Il 
s'agit bien de promotion telle 
d'ailleurs celle d'un gadg~t. La 
femme s'est bien vendue en 75 
ou plutôt mieux que d'habitude.' 

Mais la recherche du gain était 
surtout d'ordre idéologique. Sur 
la base du postulat : dans tous les 
pays, la condition des femmes 
mérite des améliorations ... et via 
les mass media, l' internationali­
sation a équivalu à une mixture de 
comparaisons. Il en est sorti 
d'une part, l'ubivalence de la 
Femme Eternelle - dans ce 
cadre-là, la MERE - et d'autre 
part le constat sournois que les 
femmes des pays capitalistes 
avancés n'ont vraiment pas à se 
plaindre ... Les autres non plus 
d 'ailleurs ... L'ennui est, pour la 
bourgeoisie notamment, que les 
femmes se plaignent de moins en 
moins, mais par contre luttent, 
affirment partout leur volonté de 
prendre leur sort en mains. 

Contre le destin 
de chômeuse en sursis 

L'année qui a commencé a 
donc cessé d'être officiellement 
« Année de la Femme », et tous 
les « Calmos » l'ont accueillie 
avec un soulagement grotesque . 
Le 8 mars, en France, doit donc 
être placé sous le signe d'une 
combativité renouvelée, sur toute 
une série de thèmes revendica­
tifs. 

Les crimes 
contre les. 
femmes 

Le tribunal international de dé­
nonciation des crimes contre les 
femmes se tiendra à Bruxelles du 4 
au 8 mars au Palais des Congrès 
(Coudcnbcrg 3, 1000 Bruxelles, 
près de la gare centrale). So,-i ob• 
jcctif est de permettre aux femmes 
de tous les pays de mener une lutte 
pe rmanente e~ ~oo~donnée po~r 
supprimer les 10Jus11c_es_et les en­
mes dont elles sont v1ct1mcs. Des 
groupes féministes venus d~ 
monde entier se retrouveront a 
Bruxelles où toutes les fcmm~s se­
ront les bienvenues. A Pans, se 
renseigner au GLIFE. 7, rue des 
Prouvaires, tel : 23 1. 74.47 · 

Ainsi, en ce qui concerne le 
droit des femmes à disposer" li­
brement de leur corps, entre au­
tres en choisissant librement 
leurs maternités: •ce n'est pas la 
loi Veil qui peut mettre un terme 
au profond mouvement qui avait 
mis en avant le droit à l'avorte­
ment et la contraception libres et 
gratuits. C'est d 'abord dans les 
hôpitaux qu'il doit être imposé, 
sous le contrôle des femmes 
elles-mêmes. Les luttes que mè­
nent aujourd'hui les femmes du 
foyer Pauline Rolland, tout 
comme celles qui ont rejeté la 
« fatalité » qui entoure le viol, ex­
priment l'impact de la lutte idéo­
logique des femmes contre leur 
oppression. 

Indubitablement, cependant, 
l'accent doit être mis sur le refus 
du « destin de licenciée en 
sursis» qui menace toutes les 
travailleuses. Dans la période ac­
tuelle, · une p"riorité est donnée 
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Il est également important que 
dans ce témoignage, que les fem­
mes en lutte adressent et font par­
venir aux femmes des autres pays, 
figurent la solidarité et le sou­
tien qui reviennent aux femmes 
victimes des régimes fascistes, 
ainsi qu'à celles qui sont enga­
gées dans les luttes révolution­
naires de leur pays. 

Le PSU soutient toutes les ini­
tiatives prises par les femmes à la 
recherche de plus de force à tra­
vers toutes les formes d'organisa­
tion qu'elles se donnent. 

Toutes dans la rue le 
8 mars 

Corinne WELGER 

• 
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Rémi Hess 
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John M. Dusay et Claude Steiner 
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sport et créativité 
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Edgar Thill 
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entretgen avec Michel Field · 
Jean.-Marie Brohm, ancien membre du Comité central de la LCR, 
et Michel Field, ancien animateur du mouvement contre la loi 
Debré, viennent d'écrire un livre Jeunesse et Révolution (1 ). Nous. 
avons interrogé Michel Field sur son livre. 

TS: Pourquoi ce livre ? 

Michel Field : On est parti d'un 
constat. L'extrême gauche a or­
ganisé des mouvements de 
masse dans la jeunesse, sans les 
consolider. De ces mouvements, 
aucun acquis n 'a été préservé. 

Mais, plus grave encore , l'ex­
trême gauche s'est refusée à ré­
fléchir sur la pratique et les aspi­
rations que mettait en avant la· 
jeunesse. 

TS: D'accord, mais peut-on dire que /'extrême gauche a été l'expres­
sion directe des aspirations des jeunes ? N'a-t-elle pas rempli le vide 
qu'ont laissé les organisations traditionnelles dont les stratégies ré­
formistes ne pouvaient épouser cette nouvelle explosion sociale. Car, 
pour nous, le véritable constat, c'est que la jeunesse globalement ne se 
reconnait pas dans les organisations politiques, réformistes ou révolu­
tionnaires. 

MF: Il n'y a en effet correspon­
dance entre les militants d'ex­
trême gauche et les jeunes qu'en 
période de. mobilisation. L'ex­
trême gauche n'a jamais été ca­
pable de susciter des mouve­
ments de masse permanents. 
Mais peut-on dire pour cela que 
les jeunes s'en remettent à l'ex­
trême gauche? Non. Un militant 
d"extrême gauche dans un lycée 
est avant tout un lycéen, de ce fait 

il anticipe gràce à la pression de 
la jeunesse sur un discours mil i­
tant souvent sclérosé. C'est pour 
cela aussi que les femmes dans 
les organisations politiques ont 
mis en cause à partir de leur expé­
rience concrète le conservatisme 
de l'organisation. En fait, l'ex­
trême gauche a acquis une capa­
cité d'organiser la jeunesse, mais 
non pas une capacité politique à 
élaborer une stratégie cohérente. 

TS: Vous proposez l'objectif de construction d'une organisation révo­
lutionnaire de jeunesse ? S'agit-li de regrouper la seule " avant-garde ., 
de la jeunesse, la« seule fraction avancée de la radicalisation d'ensemble 
de ce milieu » ? Le PSU propose la constitution d'organisations autono­
mes à caractère syndical et anticapitaliste. De telles organisations partent 
du niveau moyen de conscience des jeunes, des besoins concrets qu'op­
oosent les Jeunes à l'école et aux autres appareils de l'Etat bourgeois. Or 
vous semblez refuser le projet d'une organisation révolutionnaire de 
jeunesse et l'opposer aux syndicats. Pourtant, de nouveaux milieux so­
ciaux extrêmement combatifs, découvrent l'idée du syndicat et donnent 
aux syndicats un caractère subversif (soldats-magistrats). Le syndicat 
nous para Tt le moyen le plus efficace pour amener la masse des jeunes au 
combat anticapitaliste. Le refus d'une telle perspective réduirait l'inter­
vention des révolutionnaires. 

MF: Nous partons d'une carac­
téristique essentielle de la jeu-
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nesse, r.on anti-autoritarisme. 
C'est le noyau, au-delà des diffé-

renciations de classe, de la ra­
dicalisation de la jeunesse . . De 
ce point de vue, je suis d'accord 
pour dire que la conception léni­
niste étriquée des rapports entre 
avant-garde et masse ne corres­
pond plus au nouveau dévelop­
pement çle la lutte des classes. Il y 
a des mouvements spontanés qui 
vont plus loin que · 1es dites 
avant-gardes.Mais si les syndicats 
de soldats ou des magistrats ont -

leur sens, c 'est parce qu'ils sont 
au cœur de l'appareil d'Etat. La 
jeunesse elle, nous la définis­
sions comme " transversalité ins­
titutionnelle », c'est-à-dire qui vit 
l'oppression de toute une multi­
tude· d'institutions. Comment un 
syndicat pourrait-il mener la lutte 
contre la famille? (émancipation 
financière, sexuelle, sentimen­
tale). 

TS : Mais le syndicat est aussi nécessaire pour créer un lien permanent 
avec les organisations de la classe ouvrière. C'est d'ai lleurs cette même 
classe ouvrière qui dans la lutte aujourd'hui aspire à un syndicalisme 
débarrassé du corporatisme. C'est pourquoi, la radicalisation de la jeu­
nesse passe aussi par une étape transitoire, l'organisation de masse des 
scolarisés, d'autant que l'indépendance d'un « front scolaire » vis-à-vis 
des autres est encore ressentie. 

MF : Nous avons essayé d'insis­
ter sur l 'unité organique de la 
jeunesse, même si entre élèves de 
CET et lycéens par exemple il y a 
des contradictions. La crise des 
institutions (fami lle, armée, 
école), est telle, qu'à la limite il 
n'est pas besoin d'en passer par 
l 'organisation syndicale. La sen­
sibilité du mouvement de masse 
fait que si l'écart entre organisa­
tions politiques et jeunes est 
grand, c'est à cause du mode d'in­
tervention hiérarchique, du man-

que d'imagination et de la struc­
ture autoritaire qu'elle propose. 
Les problèmes auxquels les jeu­
nes sont confrontés peuvent être 
sans transition, sans petits pas, 
pris en charge par une organisa­
tion révolutionnaire de jeunes. 
Même dans ces manifestations 
les plus limitées (la contre 
culture, le rock, la reconnais­
sance vestimentaire, les cheveux 
longs) les jeunes se situent sur 
une perspective politique. 

TS: La perspective que tu traces est volontariste. Elle n 'est envisagea­
ble que dans u_ne période sociale ou les rapports de force se seront 
m~dlflés au .sein du '!1ouvement d'ensemble des travailleurs. Si nous 
faisons confiance à la Jeunesse, nous devons partir de ses revendications 
les plus larges. C'est cela la dynamique anticapitaliste. 

MF : Ce qui fait l'autonomie de 
la jeunesse, c'est son mode d'ex­
pression , non ses revendications. 
On n'a jamais vu un mouvement 
spontané se ralliant à la classe 
ouvrière en abandonnant ce qui 
fait sa vie. Il y aura bien s0r unité 
conflictuelle avec les travailleurs 
parce que les problèmes des jeu­
nes sont encombrants, gênants. 

! Mais tous les coups que portera la . 

jeunesse à la famille et à l'école 
seront autant de victoires pour la 
lutte globale des travailleurs. Les 
mouvements anticapitalistes sont 
irréductibles les uns aux autres et 
aucun discours hégémonique ne 
peut les coiffer. 

Propos recueillis par 
-:-:-:---=-----!C=!!hc!.!a:!!.rlie NAJMAN 

(1) En vente • Syros: 12,50 F (Pe• 
Ille collection Maapero). 
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~ propagande men~n~ère e\ ca_ricaturale des prises de positions dévelop­
pees par la presse en gene~al, ams1_que le peu d'informations diffusées par les 
faibles organes de contre-mformahon, ont contribué à ta méconnaissance ou à 
la déformation de l'expérience libyenne. 

□ Partie de l'empire ottoman, 
la Libye devient à partir de 
l'invasion de 1911 colonie ita­

lienne. Dès l'origine, le peuple li­
byen oppose une résistance farou­
che au colonialisme européen. Les 
armistices de Souany, Ben Adem et 
de Rejma le confirment. L'Italie 
vaincue en 1943, la France et l' An­
gleterre prenaient le relais pour 
mettre en place en 1952 la monar­
chie du roi Idriss, cautionnée par les 
USA (traités de 1953- 1954). 

Le peuple libyen, essentiellement 
nomade et agriculteur, subit une fé­
roce répression à cette résistance, 
ce qui entraîne une immigration 
vers la Tunisie et l'Egypte. 

Durant cette période, quelques 
jeunes politiciens rentrent volontai­
rement à l'armée pour préparer le 
renversement de la monarchie qui 
aura lieu le 1er septembre 1969, 
tandis que d'autres restent civils et 
se regroupent sous l'autorité de 
Mohamed Zouaï. La révolution a 
pour but • de se débarrasser défini­
tivement de ta peur, de ln présence 
étrangère, de la réaction, de la pau­
vreté, de l'exploitation, de ln corrup­
tion, de l'impérialisme intellectuel et 
culturel . .. 

De ce groupe, l'Organisation des 
officiers unionistes libres, naquit le 
Conseil du commandement de la 
révolution armée avec, à sa tête, le 
colonel Khaddafi. Dès l'origine 
l'objectif est ambitieux : « affrarÎ, 
chlr l'homme que ce soit politique­
ment, économiquement ou sociale­
ment, aussi bien en Libye que dans 
les autres parties de la patrie arabe, 
du tiers monde, voir le monde en­
tier . • Le support idéologique se re­
trouve dans les principes de la · 
« Troisième théorie mondiale » et 
la« révolution populaire » nouveau 
système de démocratie populaire 
direct : estimant que le capitalisme 
dit libéral comme le marxisme léni­
nisme ont nié que la religion et !e 
nationalisme dans leur sens humam 
et progressiste sont les deu~ fa~­
teurs décisifs du processus histori­
que - traduisant à la religion : _ la 
morale, au nationalisme : la paix, 
au socialisme : lajustice sociale et à 
la révolution populaire : le pouvoir 
populaire. L'idée directrice de la 
" Troisième théorie " est le refus 
des modèles existants de passage au 
socialisme et son corollaire d'ap­
partenance à l'un des blocs. 

Si, à l'origine, il a semblé que 1~ 
Libye s'orientait plus vers une poli­
tique d'obédience nationaliste et re­
ligieuse, il faut observer au­
jourd'hui une nette évolution vers 
un socialisme démocratique de 
masse. Le Ier septembre 1975 à 
l'occasion du 6e anniversaire de la 

révolution , Khaddafi a insisté sur 
le fait « qu'il va appliquer le socia­
lisme et qu'il n'accepterait pas qu'au 
nom de l'Islam on présente des obs­
tacles à sa' réalisation » . Une série 
d'initiatives confirme cette évolu­
tion. 

. Après la liquidation des bases mi­
litaires britanniques et américaines, 
la nationalisation des banques, des 
sociétés d'assurances, de certaines 
entreprises et de tout le commerce 
e_xtérieur, le contrôle intégral des 
sociétés étrangères sur le sol libyen, 
la limitation de la propriété privée 
d'une petite bourgeoisie renais-

sante, c'est l'offensive des comités 
populaires, à partir_ de !'Union So­
cialiste Arabe, parti umque. 

Dans tous les secteurs de la vie 
sociale et économique se sont créés 
des comités ; ils ont des p~uv~irs 
étendus allant de la détermmat1on 
des lois régissant leur secteur dans 
le cadre de l'intérêt collectif jusqu'à 
la destitution de ministres. C'est 
une solution originale de démocra­
tie directe et un aspect peu connu 
des orientations positives de la ré­
volution libyenne. 

Ce qui par contre est connu de 
tous, c'est l'aide considérable ac­
cordée aux différents peup}e~ et or­
ganisations en lutte : la res1stance 
palestinienne (Front du R~fus), 
gauche libanai~e: le Front Pohs~no 
depuis son ongme, la révolution 
populaire du ~aroc en 1972-197~, 
Erythree, Frohnat du Tcha~. Soma­
lie, Yemen Sud, la révolull?n Dho­
far, Irlande, Panthères noires _d_es 
USA, Guinée Bissao, Mala1s1e, 
Thai1ande ... 

Si ces différents mouvements de 
libération nationale reçoivent des 
communiqués de sympathie d'or­
ganisations révolutionnaires et pays 
progressistes, ils apprécient comme 
il convient l'aide matérielle du peu­
ple libyen qui souvent reste l'élé­
ment déterminant de la victoire. 
Cette aide représente une part im­
portante du budget national, consi­
dérable pour un pays de 2- millions 
d'habitants grâce aux ressources du 
pétrole, richesse qui . permet au 
peuple libyen de transformer son 
pays en un gigantesque et perma­
nent chantier. La Libye joue sur les 
contradictions inter-impérialistes. 

I :év"!uticn d'un :up't 1; ,n dt 
•,ers une c,r,ci :t.: :ndr..; ,trialisét: 

Priorité est donnée aux réalisa­
tions sociales, mais la Libye prévoit 
l'avenir et -développe rapidement 
son agriculture et son industrie. La 
visite récente du Premier Ministre, 
M. Jalloud, au gouvernement fran­
çais révèle la volonté d'indépen­
dance tant économique que politi­
que du gouvernement libyen, no­
tamment en ce qui concerne le pro­
blème de l'achat d'armements. Par 
ailleurs, l'accueil favorable de 
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l'aide de l'URSS semble une ré­
ponse à la politique de blocage des 
achats de pétrole par la France et 
une évolution quant aux options po­
litiques fondamentales. 

Et nous devons engager un dia­
logue -fraternel avec nos camara­
des de l'Union Socialiste Arabe 
pour bénéficier et nous enrichir de 
nos propres expériences, vers une 
coopération basée sur l'égalité et 
l'intérêt réciproque. pour une au­
thentique société socialiste auto­
gestionnaire en rejetant tout rap­
port monopolistique. 

Faire évoluer une population 
d'origine nomade vers une société 
industrialisée indépendante éco­
nomiquement et libre de ses options 
politiques n'est pas un mince enjeu. 
Il y a de ce point de vue beaucoup à 
gagner à engager le dialogue avec 
l'Union Socialiste Arabe pour 
mieux comprendre les données et 
les . résultats de l'expérience li­
byenne. 

Gérard ANDRIEUX ■ 

.JRSS: 
"'5e o es 

Le 25e congrès du PCUS qui 
s'est ouvert le mardi 24 février au 
Kremlin devant de nombreuses 
délégations de PC étrangers 
n'annonce, · semble-t-il, aucun 
changement réel quant aux orien­
tations fondamentales du régime . 

A en croire pourtant M. Brej­
nev, dans-son rapport bilan sur 
les cinq dernières années, l'URSS 
serait non seulement la cham­
pionne de la lutte anti­
impérialiste, du pacifisme et du 
désarmement, mais encore 
connaîtrait, globalement, u11 dé­
veloppement harmonieux dans le 
sens du progrès économique, de 
l'élargissement de la démocratie 
dans le parti et à la base ... 

Si problèmes il y a ( et on recon­
naît qu'il y en a car 011 se veut 
réaliste !) ils sont del' ordre d'une 
gestion parfois mauvaise ou des 
tendances bureaucratiques de 
certains cadres ... Qu'ils puissent 
avoir des origines d'ordre strucfll­
rel (nature de l'appareil d'Etat et 
de l'idéologie, du mode de pro­
duction, de la fonction du parti, 
etc)· cela 11e peut, bie11 s1Îr, pas 
même être sous-entendu. 

La question du pouvoir réel des 
travailleurs 11e se pose pas 
puisqu'elle est identifiée à laques­
tion du re11forcement du pouvoir 
du parti. Certes à Moscou, 011 a 
été sensible à la pression d'une 
opinion publique mondiale boule­
versée par l'affaire Pliouclzrch, 
mais 011 n'insiste pas moins sur la 
nécessité d' u11e discipline et du 
respect de l'orthodoxie léniniste 
(stalinienne serait plus juste ... ), 
·sans que soit jamais posé fonda-
111e11talement le problème des li­
bertés da11s le système sovietique. 

Le seul « remous », au milieu 
de ces masses de déc:/arations lJ­
nifiantes, provient des « remon­
trances N que M. Brejnev, ortho­
doxie s'entend, adressa à l'en­
contre d<'S PC/, PCE, et PCF, 
traîtres à la dictature du proléta­
riat et à son internationalisme, 
version stalinienne. A suivre ... 

~"'·~•P 9 ··.·.··.,ç,1~,_• i",:1•:·)'.r,. ~-~~ i·_, .·., - •• 

~]g~s·_ de 
\•~ répit 

Marion LA Y 

Claude Baudoin. vient d'être 
llbere mals Jacques Stambouli 
est encore en prison Des di­
zaines de soldats sont au trou 
La lutte pour ta liberet1on oes 
emprisonnes. 111 levee oes 
poursuites . les dro111 democra­
llques a l'armee con11nue ' 

Pro ·: na ,n,• ~: '"'•' 1 · -· !> au 
tO avril. semaine Cie oononc,a­
tion de la rep,ess,on dans les 
casernes Tous les com 1tes lo­
caux sonl pries de toire conna,. 
tre leur adresse au secretar ,a1 
du Comite national 1C O PH 
14-16. ruo du Pe11ts Hôtels 
PARIS 10e) 
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Sahara espagnol-----------c------------------

choisir son destin ... 
Le 27 février le Front Polisario a proclamé la nai ssance de la république 

arabe sahraouie dé mocratique. C'est une nouvelle étape da ns le conflit dont . 
différents aspects ont déjà é té t raités par TS (cf. articles de J. Mendelson TS 
n° 684 et 689). 

La gauche marocaine par la voix d' A. Bouabib. secrétaire général de 
l'USFP, avec laquelle le PSU e ntretient des relations depuis la création de 
l' UN FP par le regretté Mehdi Be n Ba rka. a voulu exprimer son point de vue, 
différent du notre . dans TS. 

TS: D a11s et'//1' affaire , /'opi11io11 pro ­
grcssisle e t socialis te en France 11' arrive 
pas à saisir par quel chemi11eme11t la 

.gauche socialiste marocaine en est arri-
1·ée à soutenir pratiqueme11t le m êm e 
poi11t de vue que le po uvo ir réacrio 11-
11airl' royal qui te11d à ig11orer le pri11cipe 
même de /'autodétermi11a1io11 du peuple 
salwraoui et d' 1111 m ou vement de libéra­
tio11 11atio11ale da11s 1111 co11flit vii est im­
p liqué par ai/1,,urs 1111 pay s : /'A Igé rie 
c o1111 u e pour s es o ptio 11 s a11 t i­
i1npérialistes. Co1111nent en e st-un arrivé 
là ? 

Bouabib : le problème du Sahara sous 
administration espagnole a été posé par 
le peuple marocain dès 1953. Le peuple 
marocain a lutté pour l'indépendance 
nationale et l'intégrité territoriale. 
contre le colonialisme fra nçais. le colo­
nialisme espagnol et contre une espèce 
de protectorat international établi /1 
Tanger. Nos frères algériens du FLN 
combattaient également avec nous dans 
une perspective maghrébine. aussi bien 
contre le colonialisme français que. 
contre le colonia lisme espagnol. Toute 
cette zone du Sud était considérée par 
les Espagnols comme territoire de sou­
veraineté espagnole : e lle comprenait la 
zone d 'Jfni. de Tarfaya et do-Saghiet cl 
Amra et le rio de Oro. En 1959 la zone de 
Tarfaya a été rétrocédée au peuple ma­
rocain et il l'armée de libérat ion maro­
caine. Dans la zone d' lfni , les sah­
raouis ont lutté contre la présence colo­
niale : il y a eu plusieurs batailles en 
1969 oubliées aujourd'hui. Les' troupes 
coloniales espagnoles étaient contrain­
tes d'évacuer la zone d' lfni, mais entre 
temps les gisements phosphateux de 
Bou-Craa avaient été découverts. C'est 
alors que l' Espagne de Franco a conçu 
l'idée d 'ériger cc Sahara occidental en 
une entité prétendant répondre au vœu 
du peuple sahraoui . L'Espagne par 
cette opération visait à créer une situa­
tion néo-coloniale pour s'emparer des 
richesses du sous-sol et avoir en prime la 
caution et l'aval de l'ONU. Le noble 
principe de l'autodétermination était 
ainsi dénaturé. Nos camarades algériens 
savent aussi que l'armée de libération du 
Sud avait pratiquement libéré tout le sol 
du Sahara occidental en 1960, que les 
Espagnols étaient contraints de se can­
tonner dans la ville côtière de Villa Sis­
naos (Dahla). Il a fallu encore une autre 
fois l 'entente coloniale fra nco­
espagnole et une action militaire 
conjointe pour refouler l'armée de libé­
ration marocaine dans le Nord et avec 
cette armée de libération près de 20 000 
réfugiés saharaouis. Donc à l'époque, et 
les documents algériens et marocains en 
témoignent. l'Algérie combatante , et 
l'Algérie officielle ensuite, n'a jamais 
contesté au peuple marocain que cette 
wne faisait partie intégrante de son 
territoire. Bien au contraire, nous trou­
vions auprès d'eux une solidarité de tous 
les instants et panout agissante. 

TS : Qu'est-ce qui à votre avis à am,·­
né l'Algérie ~ revoir sa position ? 

Bouablb: Cc n'est que dans les an­
nées 1969-1970que l'onadécouvertqu'il 
y avait un peuple sahraoui qui avait le 
droit d'exprimer sa volonté et de choisir 
son destin. Ce qu'on appelle le mouve­
ment Polisario n'a commencé à se mani­
fester qu'à panirde 1973. J'ai voulu sou­
ligner que la ligne de la gauche maro­
caine a été la même de 1953 à au­
jourd'hui, clic n'a jamais varié. C'est 
plutôt l'attitude de nos frères algériens 
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qui a varié au gré des circonstances et ;1 
notre sens, motivée non par des raisons 
idéologiques . mais par de simples rai­
sons d' Etat. 

TS : le foll(Je111e11 t de la position algé­
rie1111c rep osant sur/(• principe de I' a11-
tvdher111i11atio11 est po11rta111 solide ? 

Bouabib : La gauche marocaine a tou­
jours proclamé que ce principe ne lui 
faisait pas peur. Seulement, dans les mo­
tions votées à l'ONU un ccnain nombre 
de conditions étaient posées : 1°) éva­
cuation de ces territoires par les troupes 
espagnoles qui étaient au nombre de 
80 000 pour une population active de 
30 000 personnes : 2°) retour des réfu­
giés sahraouis dans leurs foyers : 3°) 
contrôle des Nations Unies sur les opéra­
ti9ns de consultations de façon à cc que 
ces consultations soient démocrntiques, 
authentiques et sans contraintes.Le gou­
vernement espagnol agitait bien cc prin­
cipe, mais se refusait à accepter les 
condilions posées pour que cette consul­
tation ne soit pas falsifiée. Le gouver­
nement algérien n'a jamais exigé du 
gouvernement espagnol l'évacuation 
des troupes et le retour des réfugiés. Fi­
nalement en 1974, le gouvernement 
franqui ste a exprimé sa détermination 
d'ériger cette zone en une entité indé­
pendante. Il maintenait aussi sa déter­
mination à le faire tout seul, dans une 
zone occupée par 80 000 Espagnols, où 
l'administration et l'économie étaient en­
tièrement entre leurs mains. 

C'est alors que le pouvoir chez nous 
s'est finalement rallié à la thèse que nous 
soutenions depuis 20 ans, à savoir·l'or­
ganisation d'une lutte populaire contre 
les troupes d'occupation. L'un des 
exemples le plus frappant est pour nous 
celui du Vietnam qui luttait pour son 
unité territoriale .. . 

S ans entrer de nouvea u da ns le fond du débat nous tenons à préciser que ce 
conflit ne se s itue pas unique ment ni m ême essentiell:m~~t entre l' Al~~rie et le 
Maroc. Il s 'agit pour no us de prendre en compte la reahte actuelle cree~ ~ar la 
lutte autonome de la popula tion sahraouie menée contre le _colo_mahsi:iie 
espagnol et qui a6outit a ujourd'hui à une lutte contre une s1tu~11on . neo­
colonialis te préparée, qu'on le ve uille ou non, contre toute expres_s1on ~é~o­
cratique de la population concernée. En c~ sens nous s_outenons ~uJou~d hut le 
droit à la libre expre_ssion de la population sahraome pour determrner son 
avenir. 

TS: Autrem ent dit c 'est le pou voir 
royal qui aurait fait /' 11nio11 sac rée avec 
la gauch e e t 110 11 l'inverse ! 

Bouabib : Il faut signaler que cette 
orientation du néo-colonialisme espa­
gnol n'a pas été sans déplaire au gouver­
nement algérien. Ce mouvement Polisa­
rio qui est né en 1973 en Algérie n'a pas 
pris les armes contre les troupes colonia­
les espagnoles . bien au contraire. les 
porte-parole de Franco à l'ONU comme 
ü La Haye se référaient aux écrits et aux 
déclarations du Polisario pour justifier 
sa politique néo-coloniale dans la ré­
gion. 

TS : E11 ta/li que gauchi' maroca ine 
vo us ne sem blez pas manifesta vis-li -vis 
du go 11 vem e111e11t algérien de' sympathie 
111ilita11te . 

Boûabib: l'A lgérie a pratiqué jusqu'à 
présent une politique qui ne s'adresse 
qu'aux Etats. Dans les rapports entre le 
Maroc et l'Algérie officiell e. de 1965 à 
1974 l'Algérie n'avait de rapport 
qu 'avec l' Etat marocain et son gouver­
nement. Aucune solidarité effective sur 
le plan des luttes idéologiques n'avait 
été manifestée vis-à-vis des partis pro­
gressistes marocains comme le nôtre. Or 
nous avons subi d'atroces répressions. 
L · Algérie « révolutionnaire et socia­
liste " n'a jamais bougé. Elle a complè­
tement ignoré nos luttes. Cc n'est pas un 
bastion anti-i mpérialisle ni la mecque du 
progressisme dans le Maghreb .. . 

TS : Quelles so/urio11s préconisez­
vous po ur d,.:passer le co11fli1 a c111el ? 

Bouabib : Nos projets restent les mê­
mes. Nous luttons pour le socialisme . Il 
n' y a pas de contentieux entre le peuple 

OMAN : 

. marocain et le peuple algérien. Nous 
avions à lutter contre les coloniaux cl 
nous disons aux frères du Sahara : • Vo­
tre destin l'St celui de tout le peuple maro­
cain : lutte pour l'instauration d 'un ré­
gime de démocratie et du socialisme • - Cc 
qui s'est passé. c 'est qu'à la mort du gé­
néral Franco, ses successeurs ont recule 
devant la détermination de tout le peuple 
marocain et ont changé d"avis. Ils ont 
jugé qu'il était plus prudent pour l'avenir 
de l'Espagne. tel qu'ils le conçoivent, de se 
retirer de cette zone. D'où l'accord tri­
partite : l'Espagne franquiste a lâché 
l'Algérie. De notre côté, nous, la gauche 
marocaine . avons préconis.: un mppro­
chcment le plus poussé possible avec le 
peuple mauritanien. Faire de cette zone 
libérée une zone de coopération au bé­
néfice des deux peuples dans une pers­
pective maghrébine. Supposons que 
l' Espagne ait eu la possibilité d'appli­
quer son programme : il y aurait eu une 
présence coloniale et impérialiste clans 
la région, peut-être plus ll)enaçante en­
core pour l'Algérie. Est-ce que l'Algérie 
préfère le maintien de la présence espa­
gnole dans la région ? Considèrc+elle 
la présence marocaine plus menaçante 
pour elle que celle des franquistes ? 
Nous restons fidèles à la perspective 
maghrébine, comme nous restons fi­
dèles à l'unité et il l'intégrité de notre 
territoire. Le problème peut être ré­
solu, dans cette perspective malghré­
bine. Dès 1960, en 63 , en 65, en 67, e n 70 
et aujourd 'hui encore , nous avons pri!• 
conisé par exemple pour l'exploitation 
des gisements au sud de Tindouf, une 
exploitat ion commune . un pôle de co­
gestion qui pouvait sceller l'union des 
deux peuples pour dépasser le problème 
des frontières. Maintenant que l'Espa• 
gne a o:vacué le territoire . cette coopéra­
tion est encore plus facilitée. 

Propos recueillis par ALAIN TLEMCEN 

meeting de soutien 
à la révolution 

Voici bientôt onze ana que la lutte armée a été déclenchée par le front da 
libération d'Oman d11na la province du Dhofar. Depuis, la guerre ne fait qua 
s 'intensifier ; en particulier après l'intervention directe de l'Iran aux c6té■ du 
sultan auaboua et de ses aillés Anglal■. 

Situé à l'extrême sud-est de la péninsule arabe, débouchant sur le nord 
de l'océan Indien et pouvant contrôler le détroit d'Ormuz, Oman est en effet 
d'un haut Intérêt stratégique pour l'impérialisme, tant du point de vue mili­
taire, que de celui du " pétrole ». C'e■t bien ce qu'avait compris l'empire 
britannique qui, dès 1796, s'y était établi en en fal■ant une étape sur la route 
des Indes. 

Depul■ décembre 1973, date de l'intervention directe Iranienne en Oman, 
soit deux mols après la guerre lsraelo-arabe, ce qui n'est pas surprenant en 
effet, 25 an■ aprè■ la création de l'Etat d'lsralll, la guerre d'Octobre oblige 
l'lmpérlall■me à révl■er toute sa ■tratégle dan■ la région, et l ■ra61 ne peut 
plus être la carte mallrea■e de ■a" politique arabe ... L'Iran ■'affirme de plu■ 
en plus comme le " gendarme du golfe ». La guerre ■'aggrave. 

Oman constitue l'un de■ principaux lieux d'affrontement armés antre 
l'lmP4tlall■me et le■ peuples en lutte. Cela ne fait que renforcer l'importance 
de nos tkhea de aoutien au peuple Omanl. Dan■ cette per■pectlva, un 
" meeting culturel ,. e■t organisé le dimanche 14 à la Mutualité, à l'lnldallva 
du comité de aoutien à la révolution en Oman, appuyé par diverses organisa­
tion■ française■ et étrangères, dont la PSU fait partie. □ 



école d'art: 

la coupe sombre 
Dans le context~ de la crise, les collectivités locales voient leurs 

difflcult~s budgétaires aggravées Face à cela" deux ttlt d lbl . • ' . · a u es sont 
po~~ es· ,soit on_ supprime le « superflu », soit on se bat contre la 
politique d austérité. Dans un premier temps c'e'ta·1t p 1 

iè I t
. , . . , our a pre-

m re so u ion qu avait opte la ville du Plessis-Robinson (PC). 

□ Le superflu à supprimer? : 
l'école municipale d'art 
dont on ramenait les cré­

dits de 550 000 à 320 000 F. Cette 
solution paraissait tellement évi­
dente et sans problèmes que l'on 
se contenta de convoquer les pro­
fesseurs à la mairie pour leur an­
noncer le licenciement de neuf 
d'entre eux et des réductions 
d'horaires pour les autres. Après 
tout, il ne s'agissait que de vaca­
taires (même un peu « gôchis­
tes ») et de plus des artistes._ Un 
artiste, c'est bien connu, ça vit de 
l'air du temps, d'amour e·t d'eau 
fraiche. Un travailleur, l'artiste? 
Un élémer,'. de réponse allait être 
fourni à cette pass_ionnante ques­
tion : comme les travailleurs, ces 
artistes se sont mis à s'organiser 
et... à faire grève avec occupation 
des locaux. 

L'amour 
et l'eau fraîche? 

Et puis on se ·met à faire des 
conférences de presse, à inviter 
les parents (80 élèves sont de fait 
renvoyés). En période électorale, 
tout ça c'est de mauvais goût. 
Alors, le Plessis-Robinson vaut 
bien une promesse : après 3 se­
maines de négociations, le maire 
les a reçus et a accepté la levée 
(jusqu'au mois de juin) des licen­
ciements. Et d'une. Et l'unité 
d'action contre le pouvoir, unique 
responsable de cette situation. Et 
de deux. 

Apparemment, une lutte ba­
nale, bien qu'exemplaire vu le 
rapport de forces au départ et 
l'accord à l'arrivée: cependant, 
et c 'est la raison pour laquelle 
nous la rapportons ici, cette lutte 

s'est si_tuée également sur le 
ter~ain culturel-idéologique. Au­
dela de la revendic~tion bifteack, 

les professeurs ont lutté pour 
défendre ce qu'ils appellent « le 
fond de leur travail ». En fait, la 
conception, les méthodes et prati­
ques qu'ils avaient adoptées, re­
mettaient en question les concep­
tions de l'art et de la culture. 
Progressivement, ils s'étaient 
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constitués en collectif de travail 
ayant une conception commune 
de la pratique artistique et de sa 
pédagogie. 

11 s'agissait d'abord de mettre à 
jour les motivations des gens qui 
fréquentent les écoles d 'art: vou­
loir être initié à certaines formes 
.culturelles valorisées e~ valori-

santes sociale.ment ~donc idéolo­
giquement marquées), puis uné' 
fois ces motivations dévoilées, 
replacer la pratique artistique au 
niveau du plaisir, réintroduire le 
corps dans le rapport pratique et 
théorique de l'enfant à la matière 
qu'il travaille. 

La sonate 
au clair de lune: 

En clair, il s'agit de démonter 
les codes que l'on dit naturels qui 
étouffent nos désirs en démon­
trant leur non-naturalité. Cette 
démarche se traduisait par 
exemple pour la musique par un 
travail sur le phénomène sonore, 
l'inscription du geste (corps) 
dans le son, le travail de l'histoire 
par rapport à une culture euro­
péenne et une culture extra­
europ,éenne, etc. 

Ceci dit, il est évident que cette 
démarche pédagogique du col­
lectif s'associait mal avec une 
certaine notion de rendement 
(culturel): apprendre à un maxi­
mum de gens et le plus vite possi­
ble « la sonate au clair de lune"· 
Peut-être est-ce ce dernier ré­
flexe qui avait poussé le conseil 
municipal du Plessis-Robinson, à 
orienter sa coupe sombre vers 
l'école d'art. 

Marie-José LEMOY 

Ecouter 
et ·voir 

François Béranger : à la Cour 
des miracles, 23 , avenue du Mairie, à 
21 h 30 tous les soirs sauf le diman­
che, 20 F. 

Paris-Lumière, c'est une de ses 
dernières chanso~s. Elle dure vingt 
minutes. Elle est belle. Elle traduit la 
monstrueuse angoisse de la vie dans la 
ville marchande quand on n"arrive pas 
à l'oublier. Mais on n'oublie pas non 
plus d'aulres chansons de Béranger 
qui dénoncent le quotidien aliénant 
sous routes ses formes. 

Imago à la Péniche, quai de 
Valmy - 13 el 20 F. Tous les soirs à 
20 h 45 saufle lundi. Ils chantent aussi 
contre toutes les prisons, toutes les 
fuites (y compris celles de « la 
roule » ). Ils sont quatre : flûtes et gui­
tares accompagnent bien des chansons 
de colère (celle sur la mort de Patrick 
Mirval notamment). 

Philippe Val : Au théâtre de 
dix heures, 36. boulevard de Clichy. 
1ous les soirs à 20 h 30 sauf le lundi. 

Accompagné par Paul Castagnier, il 
délaisse son complice P. Font avec qui 
il joue • la démocratie est avancée ., 
pour chanter, faire vibrer sur nos colè­
res si facilement étouffées, sur ce qui 
motive chacun de nos combats. 

Y.S. 

A cheval 
-sur 

un tigre 
D"après un proverbe chinois. c"est 

la position impossible. Il y a autant de 
danger à reslcr assis qu'à prendre la 
fuite. Ce symbole, Luigi Comman­
chini l"a utilisé dans ce film vieux de 
15 ans et projeté seulement mainte­
nant sur les écrans fmnçais. C"est 
l'histoire de trois paumés qui s"échap­
pcnt d'une prison italienne. C'est la 
misère qui les y a conduits, c'est la 
misère qui les pousse à se sauver et 
c'est la misère qui conduira le triste 
hc!ros à souhaiter finalement son re-

. tour dans l'enfer carcéral. Car dehors. 
dei,uis leur incarcération, la vie a 

. continué avec son lot quotidien de sa­
crifices, de difficultés. de peines. La 
femme du héros, par exemple, laissée 
dans un complet dénuc1_nent a dû, pour 
ne pas laisser crever de faim ses en­
fants, se mctlrc sous la protection d"un 
travailleur miné par la silicose. Le 

-retour de son mari ne constitue qu"une 
gêne dans l'équilibre terrible qu"elle a 
établi pour survivre. Les enfants de 
l'évadé ne le reconnaissent même plus 
et bien que d'une intelligence majeure 
le pauvre hère comprendra très vite 
que le mieux qu"il a à faire pour les 
siens es! de se laisser dénoncer par eux 
afin qu'ils touchent la récompense 
promise par la police. 

A cheval sur un t111re c'esl la triste 
épopée des malchanceux qui en arri­
vent à regretler même d"être venus au 
monde. Et pourt1.nt Comenchini fait 
rire. On pense irrésistiblement à Cha­
plin, mais un Chaplin dans le contexte 
social mouvementé de l'Italie de ces 
dernières années. On rit beaucoup de 
ces viclimcs d"un capilalisme sans pi­
lié cl pou riant une ce naine gêne ri-sque 
de nous prendre à la gorge. 

A. TLEMCEN 
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Un paisible village du Puy-de-Dôme, Malintrat, 
vient d'être couvert d'inscriptions obscènes par un 
commando fasciste dans la nuit du 2Z...au 28 février ; 
l'église, une quinzaine de maisons ont été badigeon­
nées par les guérilleros du Christ Roi ! 

Menaces de mort, Injures ordurières, tou,t cela à 
l 'encontre du prêtre ouvrier Jean Lajonchère, conseil-
ler municipal du village, qui a eu l ' insigne audace de L.....-----...:.-__;;__ _____ ..J 

tenir t ète au patronat local, com·me ouvrier à l 'entre-
prise SCPC et représentant de l'union locale CFDT. 
Qui plus est, Jean vient de se porter candidat PSU 
dans le canton de Clermont-Est. 

En aoflt dernier, alors qu'il apportait son soutien 
aux camarades de l'entreprise Méraud-Gomez, 
en lutte, Jean Lajonchère a été sauvagement 
agressé et blessé par le patron et la maitrise de cette 
boîte. Bilan: une semaine d'hôpital, un mols d'arrêt 
de travail. Les agresseurs portent plainte et c'est la 
victime qui vient d'être Inculpée pour coups et bles­
sures I Jean Lajonchère a reçu bon nombre de lettres 
anonymes contenant menaces de mort et Insultes. Il 
vient à son tour de déposer plainte pour menaces de 
mort et dégradation d'édlflçes publics et prlvës ... 

Gageons que la justice ne mettra guère de bonne 
volonté à trouver les véritables coupables, mals, de­
vant un tel déferlement de violence fasciste, le bon 
sens populaire a déjà réagi. Unanime, la populatlon 
locale témoigne de son Indignation. Souhaitons que 
les organisations de gauche en fassent autant et que, 
dimanche, les électeurs condamnent les menaces 
fascistes en votant pour Jean Lajonchère. 


